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L’organisme de notationdu transport aérien Sky-trax dresse depuis 1999un classement reconnudes 100 meilleures com-pagnies aériennes dumonde. Son dernier pal-marès a été révélé, cevendredi, lors de la céré-monie des Skytrax WorldAirline Awards 2022organisée à Londres, rap-porte Le Figaro. Face à ladomination des compa-gnies asiatiques, Air Fran-ce continue de tirer sonépingle du jeu. Pour éta-blir son classement, Sky-

trax a interrogé plus de14 millions de passagersde septembre 2021 àaoût 2022. Les partici-pants à l’enquête ont étésoumis à un questionnai-re qui traite tous lesaspects de leur voyage, dela qualité du service deréservation jusqu’à lalivraison des bagages, enpassant par la qualité duvol. Pour la septième fois,c’est Qatar Airways qui aété sacrée meilleure com-pagnie du monde. L’en-treprise du golfe Persiqueavait déjà remporté la

première place en 2011,2012, 2015, 2017, 2019et en 2021. Pour son 25eanniversaire, Qatar Air-ways a également obtenule prix de la « meilleureclasse affaires du mon-de » et du « meilleur ser-vice de restauration desalon de classe affaires aumonde ». A la secondeplace, on retrouve Singa-pore Airlines (Singa-pour). Arrive ensuiteEmirates (Emirats arabesunis), ANA - All NipponAirways (Japon) et Qan-tas Airways (Australie).

La nouvelle cheffe du gouvernement ita-lien, Giorgia Meloni, se montre depuisplusieurs années critique sur la poli-tique internationale française, et notam-ment sur son influence en Afrique. Si lavictoire de la cheffe d’extrême droite estsaluée par Marine Le Pen ou encore parEric Zemmour, l’Elysée s’est montréplus prudent, indiquant respecter “lechoix démocratique” des Italiens, etappelle la nouvelle cheffe du gouverne-ment italien à “continuer à œuvrerensemble”. Car Giorgia Meloni n’a pas

hésité ces dernières années à pointer dudoigt certaines politiques françaises,notamment sur Twitter. Elle critiquaiten 2018 la responsabilité de la Francedans la vague migratoire à laquelle faitface  l’Italie depuis 2015. La présidentedu parti Fratelli d’Italia évoquait alorsdans une vidéo publiée sur le réseausocial, le rôle central de l’Hexagone dansla déstabilisation de la Libye, et notam-ment dans l’assassinat du dirigeantlibyen Mouammar Kadhafi, a rapportéEurope 1.
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CONFÉRENCE GÉNÉRALE DE L’AGENCE
INTERNATIONALE DE L’ÉNERGIE ATOMIQUE
ATTACHEMENT DE L’ALGÉRIE AU CADRE JURIDIQUE
INTERNATIONAL ET RÉGIONAL DE DÉSARMEMENTLe ministre de l’Ener-gie et des Mines,Mohamed Arkab, aprésenté, lundi àVienne, lors de la 66esession de la Confé-rence générale del’Agence internatio-nale de l’énergie ato-mique (AIEA), la stra-tégie et les pro-grammes de l’Algériedans le domaine del’énergie atomique,indique un communi-qué du ministère.Lors de cette 66e ses-sion, dont les travauxont débuté lundi et sepoursuivent jusqu’au30 septembre pro-chain, “M. Arkab arappelé l’applicationdes dispositions de laloi 19-05 du 17 juillet2019 relative auxactivités nucléaires,notamment la miseen place de l’Auto-

rité nationale desûreté et de sécuriténucléaires”, précisela même source.Il a rappelé notam-ment “l’attachementde l’Algérie au cadrejuridique internatio-nal et régional dedésarmement et

de non-prolifération,dont le Traité dePelindaba et l’appuiaux activités de laCommission africai-ne de l’énergienucléaire (AFCONE)”,ajoute-t-on dans lemême texte.

BENABDERRAHMANE REÇOIT UN APPEL
TÉLÉPHONIQUE DE SON HOMOLOGUE FRANÇAISELe Premier ministre,Aïmene Benabderrah-mane a reçu, lundi soir,un appel téléphoniquede son homologue fran-çaise, Elisabeth Borneavec laquelle il a passéen revue les voies etmoyens de renforce-ment des relations bila-térales, indique un com-munique des services duPremier ministre.“Le Premier ministre,Aïmene Benabderrah-mane, a reçu, ce jour[lundi, ndlr], un appeltéléphonique de la Pre-mière ministre françai-se, Elisabeth Borne. Lesentretiens ont permisd’affirmer la volontépolitique des dirigeantsdes deux pays d’œuvrerau renforcement desrelations bilatérales,

notamment à l’occasionde la tenue de la Com-mission gouvernemen-tale algéro-française dehaut niveau, prévue les 9et 10 octobre 2022 àAlger”, souligne le com-muniquéLa Première ministrefrançaise ElisabethBorne effectuera une

visite en Algérie les 9 et10 octobre pour concré-tiser avec son homo-logue algérien AïmeneBenabderrahmane, encomité intergouverne-mental, le “partenariat”conclu entre les prési-dents des deux pays finaoût, a annoncé Mati-gnon ce samedi.

Algérie Télécom a lancé,mardi, son site web enlangue anglaise, indiqueun communiqué de l’en-treprise publique.“Les internautes anglo-phones pourront aisément
accéder à l’actualité del’entreprise et découvrirses offres et services sur:www.algerietelecom.dz/en”, précise le communiquéqui souligne qu’à traverscette action Algérie Télé-

com tend à satisfaire sespublics en leur offrant lapossibilité de consulterson site web en plusieurslangues : l’Arabe, le Tama-zight, le Français, et désor-mais l’Anglais.

ALGÉRIE TÉLÉCOM LANCE LA VERSION ANGLAISE
DE SON SITE WEB

Le président russe Vla-dimir Poutine a assuréque le “sauvetage despopulations sur tous cesterritoires” ukrainiensétait “au centre de l’at-tention de notre sociétéet de tout le pays”.Le président russe Vla-dimir Poutine a assurémardi que les référen-dums d’annexion orga-nisés par Moscou dansquatre régions occupéesd’Ukraine visaient a“sauver les populations”résidant dans ces terri-toires. “Le sauvetage

des populations surtous ces territoires danslesquels se tient ce réfé-rendum est (…) aucentre de l’attention denotre société et de tout
le pays”, a déclaré Vladi-mir Poutine lors d’uneréunion gouvernemen-tale, au dernier jour deces scrutins, a rapportéBFMTV.

POUTINE : LA RUSSIE VEUT SAUVER LES POPULATIONS
DES TERRITOIRES UKRAINIENS OCCUPÉS

COMPAGNIES AÉRIENNES : 
LE CLASSEMENT DES MEILLEURES DU MONDE DÉVOILÉ

LE G5 SAHEL VEUT 
LE RETOUR DU MALIComment lutter contre leterrorisme dans le Sahelaprès le retrait du Mali duG5  Sahel ? C'était la ques-tion au coeur de deux joursde réunions des chefs d'état-major des pays membres dece G5 à Niamey au Niger les

deux derniers jours, du 20au 22 septembre 2022. Laréunion avait lieu entre leBurkina-Faso, le Niger, laMauritanie et le Tchad.Face à la dégradation de lasituation, les ministres de laDéfense lancent donc unappel au Mali afin qu'ilregagne sa place au sein du

G5 Sahel. "C'est vrai, leretrait du Mali est un handi-cap pour toutes les articula-tions de la force conjointe duG5 Sahel, mais nous conti-nuons la lutte, et noussommes soudés", déclareDaoud Yahaya Brahim,ministre de la Défense duTchad et président en exerci-

ce de la conférence desministres. "Nous n'avonsjamais lâché le Mali. Nousdemandons toujours à nosfrères maliens de regagner leG5 Sahel parce que l'ennemiest commun et le G5 Sahelest créé même par rapportau terrorisme dans le Sahelet précisément au Mali."
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Le ministre de la Justice,garde des Sceaux, Abder-rachid Tabi, a été reçu hier,à Rabat par le ministre maro-cain des Affaires étrangères etde la Coopération internatio-nale, Nasser Bourita. La pres-se marocaine, qui a fait sesunes hier sur le sujet, affirmeque le ministre de la Justice aremis au chef de la diplomatiemarocaine un message écritdu président Tebboune invi-tant Mohammed VI au pro-chain Sommet arabe. Pourl’Algérie, l’invitation du Marocétait dans le programme

depuis longtemps; restaitjuste à raccorder des pointsd’ordre protocolaires pourfaire le geste, somme toutenaturel, puisque l’objectif affi-ché d’Alger, à travers ce Som-met d’importance, était deréunir toutes les forces de lanation arabe, dans un contex-te géopolitique hostile, mobili-ser les Etats et faire en sorted’agir en bloc monolithiquecompact et soudé, et non plusdéchiré et désuni, comme cefut le cas dans un passé récent.Comme l’a affirmé le chef de ladiplomatie algérienne à la tri-

bune de l’ONU, lundi, l’Algériese met au service de la paix depar ses actions diplomatiquespesantes. Ce qui implique demettre de côté les dossiers quifâchent pour le moment.Cohésion et consensus, telssont les deux maîtres motsd’Alger pour ce Sommet. C’estd’ailleurs la conviction de laSecrétaire générale adjointe etchef du département desAffaires sociales de la Liguearabe, Haïfa Abu Ghazaleh, quiavait déclaré récemment quele sommet arabe prévu débutnovembre prochain à Alger,

sera un «sommet de consen-sus arabe». Sommet capitalpour la nation arabe s’il en fut,il sera certainement généra-teur de décisions politiquesimposantes. Pour l'Algérie,tout est fin prêt. Alger estprête à accueillir, débutnovembre, le prochain Som-met arabe, faisant part de sagrande satisfaction du niveaud'adhésion exprimé par lesEtats arabes, en vue de contri-buer à la réussite de ce ren-dez-vous à l’ombre d’uneconjoncture internationalesensible. Pour Alger, voilà letemps venu de ressusciterl'esprit de solidarité arabe etde se tourner vers les objectifssuprêmes pour lesquels laLigue arabe a été fondée, unemaison qui rassemble tous lesArabes, un bouclier pourdéfendre les causes arabesjustes et un espace de coordi-nation permettant de dessinerles contours de la voie menantvers un avenir prometteur à lafaveur de l'unité et de la cohé-sion.
I.M.Amine

LLEE CCUULLTTEE de l’Etat centralisé
commence à s’émousser. La
décentralisation, considérée depuis
l’indépendance du pays par les
gouvernements successifs comme un
concept dangereux, attentatoire à
l’unité nationale, est vue actuellement
sous un meilleur angle. Des
politologues de divers horizons et
même des voix autorisées au sein des
hautes autorités de l'État voient en elle
un système gagnant et lui accordent
diverses vertus. Ils sont, en effet,
nombreux à plaider, depuis quelque
temps, pour la décentralisation de
l’action des pouvoirs publics.
Le jacobinisme hérité du colonialisme,
pratiqué à outrance depuis
l’indépendance, a fait que pour toute
autorisation ou accréditation relatives à
des projets à dimension locale, il faut
avoir l’aval d’Alger. Ce  centralisme a
montré ses limites et tout le monde
s’accorde à dire que
l’interventionnisme omniprésent de
l’Etat dans la prise de décisions est un
facteur inhibiteur qui empêche toute
initiative économique et financière
locale.
Si au départ ce centralisme n’est
décrié que par une poignée de partis
politiques favorables dès leur création
à la décentralisation, aujourd’hui, il est
jugé presque par tout le monde comme
inefficace, voire nuisible pour les
actions publiques locales.
«La décentralisation unique option
pour l’action publique» a été même il y
a quatre à cinq années de cela, le
thème de l’une des rencontres
Gouvernement-walis ; c’est dire que
cette question a été déjà longuement
débattue au sein des institutions de
l’Etat et elle revient ces jours-ci au-
devant de la scène. C’est un fait avéré,
la décentralisation est maintenant
démystifiée, elle n’est plus synonyme
de régionalisme ni d’éclatement de
l’Etat-nation. Et l’on s’achemine
doucement mais sûrement vers de
nouvelles et fortes prérogatives aux
collectivités territoriales et aux élus du
peuple et surtout vers plus d’autonomie
dans l’exercice du pouvoir local.
La commission annoncée par le
président Tebboune, qui aura la charge
de réviser les codes communaux et de
wilaya, proposera justement des textes
qui feront la part belle à la
décentralisation et à la réforme de la
fiscalité locale. Toutes les lacunes et
les blocages générés par le centralisme
qui entravent depuis des années
l’action des intervenants dans la
gestion locale vont logiquement être
levés à la faveur de ces nouveaux
textes qui auront à redéfinir les
responsabilités et les prérogatives des
élus locaux pour leur donner plus de
liberté d’action. Le principe de la libre
administration devrait être acté pour
que les élus n’aient plus à recourir
chaque fois à l’Etat pour financer telle
opération ou lancer tel projet. Ce
changement de cap vers la
décentralisation ne peut évidemment
réussir sans formation continue et de
qualité des élus locaux qui doivent se
transformer en véritables managers
pour jouer pleinement le rôle d’acteur
de développement local que l’on attend
d’eux.    

BBoouuaalleemm BB..

LLEE  PPLLAAIIDDOOYYEERR  DDUU  PPRROOFFEESSSSEEUURR  BBRRAAHHIIMM  MMOOUUHHOOUUCCHHEE  

L’eldorado du Sud algérien pour diminuer
l’importation des produits agricoles
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POUR L’ALGÉRIE, IL S’AGIRA DE PLUS DE COHÉSION ET DE MOBILISATION
DES ETATS ARABES FACE À UN CONTEXTE GÉOPOLITIQUE HOSTILE

Le Maroc officiellement
invité au Sommet d’Alger

L’Algérie a une dépendance
pour des produits alimen-
taires stratégiques, à savoir
les légumes secs, le lait et
les huiles. Toutefois, plu-
sieurs possibilités s’offrent à
elle pour arriver à réduire
cette dépendance, notam-
ment le recours aux zones
du Sud, estime Brahim
Mouhouche, professeur à
l'Ecole supérieure d’agrono-
mie. 
Intervenant hier, sur les

ondes de la radio nationale,
le Pr Mouhouche explique
que le Sud algérien est une
opportunité incontournable
pour réduire la facture des
importations des produits
agricoles. «Si nous arrivons à
réduire cette dépendance en
produisant 10 millions de
quintaux par an, nous pour-
rons marquer une avancée
significative dans les 10
années qui viennent»,
analyse-t-il. Selon lui, «vu les

quantités d’eau disponibles
dans le Grand Sud, nous
pouvons travailler autant de
surfaces que nous voulons.»
Il prévient, par ailleurs, con-
tre le problème de salinisa-
tion. «Il faut faire face aux
problèmes de salinisation. Si
nous ne maîtrisons pas le
problème de lessivage des
sels chaque année, nos sols
deviendront stériles.»
Pour l'invité de la Radio
algérienne, les oasis

constituent un exemple
monumental dans
l'exploitation des terres
sahariennes. C'est pour cette
raison, poursuit le Pr
Mouhouche, qu'il faut
apprendre les techniques
mobilisées par les habitants
du Sud. «Depuis des milliers
d'années, ils réussissent à
créer des espaces verts
dans de grandes surfaces
qui paraissent arides», dit-il.

II..MMeedd

                   
                    

Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a adressé une invitation officielle au roi du Maroc,
Mohammed VI, pour prendre part aux travaux du prochain Sommet arabe, prévu à Alger les 1 et 2
novembre.

DONNER SES LETTRES DE
NOBLESSE AU POUVOIR
COMMUNAL ET À L’INITIATIVE
LOCALE 

CAP VERS LA
DÉCENTRALISATION

LE SG DE L’ONU
CONFIRME
SA PARTICIPATION
AU SOMMET D’ALGER
Le Secrétaire général des Nations Unies,
Antonio Guterres, a confirmé, lundi, sa
présence au Sommet arabe d’Alger, prévu les
1 et 2 novembre, saluant la contribution
«exceptionnelle» de l’Algérie à la diplomatie

mondiale multilatérale. Au terme de sa
rencontre avec le ministre des Affaires
étrangères Ramtane Lamamra qui lui a remis
la lettre d’invitation adressée par le président
Abdelmadjid Tebboune à assister au Sommet
arabe d’Alger en qualité d’invité d’honneur,
Guterres a exprimé sa «profonde reconnais-
sance à Monsieur le Président acceptant son
invitation à assister aux travaux de cette
échéance qui coïncide avec la célébration du
68e anniversaire du déclenchement de la
glorieuse Guerre de libération.»
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Le gouvernement veut redessiner lapolitique de développement local, en fai-sant jouer un rôle plus important auxwalis et en leur offrant une marge deliberté supplémentaire dans la prise dedécision. Des observateurs font cepen-dant remarquer que cela est trop vague,expliquant que les walis ont besoin d’unstatut juridique certain qui leur permet-te de remplir leurs fonctions. Avec unstatut plus clair, une autonomie de ges-tion plus importante, pour des relationsplus fluides avec les différents minis-tères, les walis se sentent protégés etencouragés. Des participants au premieratelier organisé dans le cadre de laréunion gouvernement-walis, dont lestravaux ont été clôturés dimanche 25septembre, à Alger, ont formulé desrecommandations sur cette question destatut, appelant à doter le corps deswalis d’un statut permettant de renfor-cer sa place au sein de l’arsenal juridiqueet réglementaire de l’Etat. Lors de cetatelier intitulé « le wali, pilier du proces-sus de développement économique lo-cal », les participants ont en effet insistésur l’impératif de doter le corps deswalis d'un statut « compte tenu de lacomplexité des missions qui lui ont étéconfiées, notamment à la lumière desdéfis liés aux objectifs stratégiquesdevant être relevés ». Ils ont égalementmis l’accent sur « la nécessité de réorga-

niser les services extérieurs de l’Etat pla-cés sous la responsabilité du wali et deles adapter au service des missions éco-nomiques des autorités publi-ques ».Entre autres recommandations, figure lerenforcement des missions de planifica-tion au sein des prérogatives du wali afinde réaliser les objectifs de développe-ment tracés et programmés sur le court,moyen et long terme, à travers sa dota-tion d'outils de gestion publique moder-ne reposant sur la planification straté-

gique, la prospection, le suivi et l'évalua-tion. Les participants ont également sou-ligné "l'impératif d'accorder un intérêtparticulier au développement des res-sources humaines, à travers la créationde mécanismes d'incitation aux cadresrelevant de l'administration générale dela wilaya, en permettant au wali derecourir aux expériences et aux compé-tences à travers la simplification desprocédures con-tractuelles". Il a été éga-lement question d'insister sur l'impéra-

tif de consacrer le rôle du wali en matiè-re de développement économique localdans le cadre de la révision en cours ducode de la wilaya, et ce, en tenant comp-te de la cohésion des différentes lois etréglementations régissant l'action auniveau local avec les prérogativesconfiées aux walis selon une nouvelleapproche économique. Les participantsont plaidé, en outre, pour "le renforce-ment et l'élargissement du rôle décision-nel du wali en matière de planification etde mise en œuvre des programmes pourconcrétiser la décentralisation de laprise de décisions en matière de mise enœuvre des programmes d'investisse-ment public. L'adoption des outilsd'aménagement du territoire en tantqu'outil efficace dans le processus deprise de décision, à l'instar du Plannational d'aménagement du territoire etdu Plan d'aménagement du territoire dela wilaya, en adoptant des mécanismesmodernes de gestion reposant essentiel-lement sur le numérique et les bases dedonnées figure parmi les recommanda-tions du premier atelier. S’exprimanthier sur les ondes de la Radio nationale,le nouveau ministre de l’Intérieur, Bra-him Merad, a révélé que le statut parti-culier des walis sera probablement  prêtavant  la fin de l’année. Sa révisiondevrait permettre au premier représen-tant de l’Etat au niveau local  de s’acquit-ter pleinement de ses missions, avecplus de prérogatives, a-t-il ajouté. Bra-him Merad a rappelé qu’une réflexionavait été engagée pour la révision duditstatut depuis les premières années del’indépendance, sans que cela ne se soitconcrétisé de manière effective, sur leterrain. Et de souligner : « Il aura falluattendre l’élection du président Tebbou-ne à la magistrature suprême pourconcrétiser ce projet.  Avec la révision dustatut particulier du wali, le président dela République a pris l’engagement de luioffrir les moyens juridiques et décision-nels ». Youcef Salami 

ELLE FAIT OBSTACLE AU DÉVELOPPEMENT LOCAL 

Législation : le chaînon manquant 

La Déclaration de politique
générale du gouvernement qui
sera présentée le 3 octobre à
l'Assemblée populaire
nationale (APN) par le Premier
ministre, M. Aïmene
Benabderrahmane, qualifie la
politique sociale menée
durant la période allant de
septembre 2021 à août 2022
« d’efficiente et équitable ». Le
document, dont l'APS a obtenu
une copie, souligne que les
actions réalisées durant cette
période ont permis un
"accroissement" et une
"consolidation du pouvoir
d'achat du citoyen", une
"amélioration de la prise en
charge des populations
vulnérables, la "préservation"
et la "consolidation des
systèmes de sécurité sociale
et de retraite", ainsi qu'une
"amélioration de l'accès au
logement décent". Selon ce
texte, l'effort du
Gouvernement en matière
d'acquis sociaux "se confirme
par l'amélioration de la
position" de l'Algérie dans les
classements internationaux,
notamment en matière de
développement humain et de
lutte contre la pauvreté. Il cite,
à ce titre, le dernier rapport du
Programme des Nations unies
pour le développement (PNUD)
qui classe l'Algérie parmi les
pays qui ont un indice élevé du
développement humain (IDH),
précisant que le pays est ainsi

classé 1er en Afrique du Nord,
3ème en Afrique et 7ème
dans le monde arabe. Au
chapitre de l'accroissement et
la consolidation du pouvoir
d'achat du citoyen, la
déclaration de politique
générale du gouvernement
rappelle la révision de la grille
indiciaire des salaires dont
l'impact financier annuel
s'élève à 300 milliards de DA,
le réaménagement du barème
de l'impôt sur le revenu global
(IRG), l'exemption de la TVA
des billets de transport aérien
des voyageurs en provenance
ou à destination du grand sud,
et l'institution de l'allocation
chômage dont a bénéficié
1.897.228 personnes, ce qui a
induit une incidence financière
de 108 milliards de DA.   Le
document fait état également
de la poursuite de l'opération
d'intégration des bénéficiaires
du dispositif d'aide à
l'insertion professionnelle
(DAIP) qui a touché à août
2022 plus de 75 % des
personnes concernées, et la
revalorisation et l'unification
de la rémunération mensuelle
versée au profit des
bénéficiaires de ce dispositif
qui est passée à 13.000 DA.
Le gouvernement révèle, en
outre, que la politique de
soutien des prix des produits
alimentaires de large
consommation a coûté au
Trésor 613 milliards de DA en

2022 contre 318 milliards de
DA en 2021, soit une hausse
de 93%. En matière
d'amélioration de la prise en
charge des populations
vulnérables, le bilan du
gouvernement souligne que
l'Etat a assuré, au titre de
l'année scolaire 2021/2022,
l'éducation et l'enseignement
spécialisés au profit de
30.862 enfants et
adolescents handicapés, et a
fait bénéficier 2.577
professionnels de plusieurs
cycles de formation continue
sur les techniques et les
méthodes de prise en charge
des personnes aux besoins
spécifiques. S'agissant de la
protection et la promotion de
la famille et de la femme, le
document précise que 36.395
femmes ont bénéficié du
programme d'encouragement
de la participation des
femmes au foyer et en milieu
rural au processus de
production national,

13.386 personnes bénéficient
du fonds de la pension
alimentaire et la prise en
charge, au cours du 1er
semestre 2022, de 1.335
femmes en difficulté. Dans le
cadre de la consolidation des
systèmes de sécurité sociale et
de retraite, le Gouvernement
rappelle les nombreuses
mesures prises dans ce sens,
notamment à travers le renfor-
cement de la couverture
sociale des travailleurs non
salariés, l'élargissement du
système de retraite aux res-
sortissants algériens établis à
l'étranger et la revalorisation
des pensions et allocations au
titre des années 2021/2022,
ce qui a induit une incidence
financière de 93,44 milliards
de DA. En matière d'accès au
logement décent, le document
révèle qu'entre octobre 2021
et juin 2022, 500.000 unités
de logements, tous segments
confondus, ont été attribués. 
AAPPSS 

DANS SA DÉCLARATION DE POLITIQUE GÉNÉRALE
Le gouvernement estime «efficiente» et «équitable»

la politique sociale

            

              
  

           

       

    
      
      

      
    

   
  

   
   

   

  
     
   
   

   
   

    
   

    
    

Les collectivités locales
tiennent pourtant une place
centrale dans les réflexions
autour du développement
local qu’évoque souvent
l’Exécutif…

Algérie Télécom lance
la version anglaise
de son site web

Algérie Télécom a lancé, hier, son site web en langue
anglaise, indique un communiqué de l’entreprise
publique. Les internautes anglophones pourront ainsi
aisément accéder à l’actualité de l’entreprise et

découvrir ses offres et services sur :
www.algerietelecom.dz/en", précise le communiqué
qui souligne qu'à travers cette action, Algérie Télécom
tend à satisfaire ses publics en leur offrant la
possibilité de consulter son site web en plusieurs
langues : l’Arabe, le Tamazight, le Français, et
désormais l’Anglais. Avec ce lancement, Algérie
Télécom confirme sa volonté d’être toujours plus
proche, en s’ouvrant davantage à un public plus large,
ajoute la même source. 
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Des séances de radiothérapiestéréotaxique, une tech-nique nouvelle de traite-ment du cancer, ont été effectuéeslundi 26 septembre,  pour la pre-mière fois en Algérie, au Centreanti-cancer (CAC) d'Annaba, enprésence de staffs médicaux dumême centre et de spécialistes del’hôpital de lutte contre le cancerd’Ottawa (Canada). La radiothéra-pie stéréotaxique est une tech-nique d’irradiation de très hauteprécision qui permet de cibler lestumeurs du cerveau, du poumon,des os et de la prostate et autrescancers, a précisé à l’APS la cheffedu service de radiothérapie de ce

centre, Pr. Lilia Naoune, en margedu lancement du traitement parcette technique en présence dudirecteur de wilaya de la santé,Mohamed Nacer Daâmache, et dudirecteur général du CHU d’Anna-ba, Rachid Derradji. Trois patientsdes wilayas d’Annaba et d’El-Tarfet un autre de Maghnia (wilaya deTlemcen) ont été soumis à ce trai-tement après leur sélection enfonction de plusieurs critèresd’éligibilité au traitement, a préci-sé Pr. Naoune qui a relevé que cespatients souffrent de cancers desos, du poumon et du cerveau.Outre sa haute précision qui per-met de préserver les tissus sains
adjacents à la tumeur, la radiothé-rapie stéréotaxique présente destaux élevés de réponse positive autraitement et réduit le nombredes séances de plus de trenteséances pour certains cancers du

poumon à moins de huit pour cemême type de cancer, a ajouté lamême spécialiste. La réduction dunombre de séances permet deréduire la durée d’attente despatients et une plus large exploi-tation des accélérateurs, a affirméPr. Naoune, indiquant que la séan-ce de traitement par cette tech-nique dure entre 7 et 30 minutesselon les cas. Cette technique a ététransférée au pays dans le cadred’un partenariat algéro-canadienentre le CAC d'Annaba et l’hôpitald’Ottawa, ayant permis à uneéquipe de sept médecins radio-thérapeutes, trois médecins spé-cialistes en médecine physique etcinq manipulateurs d’équipe-ments techniques de se rendre àcet hôpital canadien et de bénéfi-cier de l’expérience de son staff.

Un staff de spécialistes canadiens,dont un médecin de référence enradiothérapie stéréotaxique del’hôpital d’Ottawa, un spécialisteen médecine physique et unemanipulatrice d’équipement dumême hôpital s’est déplacé auCAC d'Annaba pour vérifier l’apti-tude du staff médical local et laconformité des équipementsmédicaux, est-il noté. Le service de radiothérapie duCAC de Annaba accueille quoti-diennement 150 patients et dis-pose de trois accélérateurs et deséquipements adaptés pour cettetechnique. Son encadrement estassuré par 10 médecins spécia-listes, 5 médecins en médecinephysique, des manipulateurs etdes paramédicaux. 
Y. B.

LUTTE CONTRE LE CANCER 

Une technologie très poussée
utilisée au CAC d'Annaba

La radiothérapie stéréotaxique arrive pour la
première fois en Algérie. Trois patients atteints de
tumeurs pulmonaires, cérébrales et osseuses ont
d’ores et déjà été traités à l’aide de cette
technologie, a indiqué le ministère de la Santé
dans un communiqué.  

ENSEIGNEMENT
SUPÉRIEUR

DÉVELOPPEMENT
DE LA CAPACITÉ
D’AUTOFORMATION,
SELON UN MODÈLE
EN CINQ ÉTAPES   
Le ministère de l'Enseignement supérieur
et de la Recherche scientifique aspire à
étendre et à renforcer la contribution des
étudiants à leur formation universitaire, à
la faveur d'un modèle national en 5
phases obéissant à l'évaluation d'un jury
mixte, a indiqué, lundi, 26 septembre,  un
communiqué du ministère.
Le ministère aspire "à approfondir et à
renforcer la contribution des étudiants à
leur autoformation, à la faveur des
connaissances acquises tout au long de
leur cursus de formation universitaire",
note le communiqué, soulignant qu'il
s'agit "d'une contribution susceptible
d'optimiser leurs capacités à mener des
initiatives intelligentes, et partant créer
des start-up, un aboutissement
constituant l'un des indicateurs positifs
attestant que la formation universitaire
est sur la bonne voie". Pour assurer
l'adhésion des étudiants à cette
démarche, il convient de trouver les
meilleurs moyens de capter leur attention
afin de les motiver à entreprendre des
activités dans ce sens, ajoute le
document. Ainsi, une correspondance a
été adressée aux recteurs des

établissements de l'enseignement
supérieur et de la Direction générale de
la recherche scientifique et du
développement technologique (DGRSDT),
les exhortant "à intensifier et à renforcer
les initiatives et mesures de nature à
optimiser la contribution des étudiants à
leur formation universitaire, de manière à
les habiliter à définir leur formation
potentielle à travers l'exercice d'activités
favorables à la promotion du civisme, de
la citoyenneté et à l'ancrage des valeurs
de coopération et de partage, outre la
liberté d'initiative, l'autonomie et
l'humanisme, a-t-on précisé. Il s'agit aussi
"d'instaurer la confiance entre les
différents acteurs au sein de l'institution
universitaire", selon la même source. Le
ministère a proposé, dans ce sens, "un
modèle sur la possibilité de former un
étudiant détenteur de 5 étoiles, de son
propre gré, à la faveur d'une démarche

répartie en cinq phases tout au long de
son cursus de formation universitaire". La
démarche prévoit le couronnement de la
phase d'évaluation pour chaque étape
par une étoile, et une fois le cursus de
formation universitaire terminé il est
procédé à une évaluation des cinq
phases par un jury mixte, composé de
membres de la communauté universitaire
et du secteur socio-économique. Les cinq
phases couvrent le parcours de formation
de l'étudiant en licence et en master, en
ce sens que la première étoile est
accordée pour la performance
académique, à savoir le classement de
l'étudiant, la deuxième étoile est
accordée pour ses interactions avec
l'université, tandis que la troisième étoile
sera décernée aux étudiants ayant
développé leurs compétences
professionnelles à l'instar des langues
étrangères, de l'informatique, des outils

de qualité, des pratiques sportives et
culturelles, des jeux d'attention et de
l'organisation de rencontres pour
débattre sur les sujets de l'entreprise. La
quatrième étoile sera accordée à
l'étudiant ayant suivi des formations à
distance ou par le transfert de crédits à
travers MOOC, le champ est justement
vaste sur internet, notamment avec le
programme ‘Erasmus’, les déplacements
académiques principalement vers le sud
du pays. La cinquième étoile, quant à
elle, sera remportée pour la participation,
le volontariat et l'intérêt aux causes
sociales (bénévolat, visites des hôpitaux,
assistance aux malades), mais aussi la
coopération académique avec les
instances agréées en Algérie. Le
ministère a également évoqué dans son
communiqué, la possibilité d'appliquer
les mêmes procédures avec un léger
changement pour le doctorat. RR..NN..

 
  

  
 
  
  

       
      
      

     
    

    
     

      
    

     
    

 
  
   

      
     
     
      

   
    

     
     
  
    
     

     
     
      

    
      

    
    

      
    

    
     

     
    

     
    
     

     
  

     
     

      
   

   
   

     
   

      
  
     

   
    

  

      

  
  

               
                

                

«La Cour des comptes
procédera d’ici 2025 à la
certification des comptes de
l’Etat », a affirmé ce mardi,
Abdelkader Benmarouf,
président, en marge du
lancement de l’annonce du
séminaire de lancement du
projet de jumelage portant sur
le renforcement des capacités
institutionnelles et
professionnelles de ladite
institution Par certification, il
désigne «la garantie de

transparence » et « s’assurer de
l’absence de manipulations ».
Ce projet d’envergure «va
permettre à notre institution de
s’approprier les techniques
modernes d’audit, et de remplir
pleinement à l’horizon 2025
son rôle de commissaire aux
comptes de l’Etat ». Dans son
intervention, M. Benmarouf
affirme que « s’inscrivant dans
le cadre du Programme
‘‘Facilité d’appui aux priorités
du partenariat Algérie-UE’’,

pour un montant d’un million
d’euros, et conclu avec un
consortium composé, outre la
partie algérienne, de la Cour
des comptes française,
partenaire principal, et du
Tribunal de contas portugais,
ce projet multilatéral vise à
consolider les capacités de la
Cour des comptes en matière
de certification des comptes de
l’Etat, d’audit de performance
et d’évaluation des politiques
et programmes publics et ce,

en harmonie avec les normes
et meilleures pratiques
internationales ». Enchaînant,
le même responsable relève
que la loi organique n°18-15
du 2 septembre 2018, relative
aux lois de finances, qui sera
mise en œuvre en 2023, «va
profondément réformer le
cadre budgétaire et comptable
de l’Etat avec un passage à
une logique de performance et
une culture du résultat». 

RR..NN..
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HABITAT:
PRÈS DE 30.000
LOGEMENTS AADL
DISTRIBUÉS EN
NOVEMBRE
Le ministre de l’Habitat, de l’Urbanisme et de la
Ville, Mohamed Tarek Belaribi, a annoncé, hier la

distribution de près de 30.000 logements de type
AADL en début du mois de novembre prochain. Lors
d’une rencontre avec des cadres et des
responsables du secteur tenue au siège de son
département ministériel, M. Belaribi a fait savoir qu’il
a été décidé de remettre des ordres de versement de
la 4e tranche de 29.671 logements en octobre, avant
de procéder à la distribution de ces logements en
début du mois de novembre. Pour rappel, 160.000
logements, toutes formules confondues, dont 37.699
logements AADL, ont été distribués le 5 juillet à
travers tout le territoire national à l’occasion de la
célébration du 60e anniversaire de recouvrement de
la Souveraineté nationale. AAPPSS
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La consommation nationaleen carburants a "connu unehausse en 2021 atteignant15,6 millions de tonnes, dont9,7 millions de tonnes de gasoil,3,6 millions de tonnes d'essen-ce et 1,3 million de tonnes deGPLC (gaz de pétrole liquéfiécarburant)", a expliqué le prési-dent de l’ARH, lors de son pas-sage hier sur les ondes de laradio Chaîne 3.Cette consommation comprendaussi plus d'un (1) million detonnes de GPL, a-t-il ajouté,assurant que le pays n'avait pasimporté de carburants depuisl'année 2020. Notre pays, a-t-ilaffirmé, est en autosuffisanceen matière de production deproduits pétroliers. Dans deprécédents bilans, l'ARH avaitannoncé une consommation decarburants de 12,59 millions detonnes en 2020 et de 14,4 mil-lions de tonnes en 2019. "Sil'activité économique reprendnormalement dans les pro-chains mois, on aura besoinpeut être d'un petit appointd'importation de gasoil de300.000 à 400.000 tonnes.Cette quantité reste très insi-gnifiante par rapport à laconsommation annuelle", aexpliqué M Nadil. Toutefois, il afait savoir que le groupe Sona-trach est en train de développerdes procédés pour faire aug-menter la production de gasoilen Algérie, qui devraient abou-tir dans six à huit mois. "Ces

procédés techniques vontréduire davantage le recours àl'importation", a-t-il signifié.Mieux, l’Algérie peut disposerd'un surplus de production degasoil notamment avec l'entréeen production de la raffineriede Hassi Messaoud a estimé leprésident de l'ARH. Par ailleurs,il a souligné que 850.000 véhi-cules ont été convertis au GPLCdont plus de 50.000 durant le1er semestre 2022, portantainsi la consommation nationa-le en GPLC à 1,3 million tonnesen 2021.L’invité de la radio chaine 3 aégalement qualifié la générali-sation de l'essence sans plomb,qui avait remplacé toutes lesautres qualités d'essencedepuis juillet 2021, d’opération"réussie" et qui avait permisd'économiser d'importantsmontants, en devises, évaluésen moyenne à 500 millions dol-lars/an, grâce aux efforts four-nis dans ce cadre par Sonatrachet Naftal. Il n'y a plus de production d'es-sence plombée et la demandedu marché en essence sansplomb est totalement satisfaitepar la production nationale", aprécisé la même source. L'utili-sation de l'essence sans plomba contribué aussi à la réductiondes coûts d'entretien des infra-structures de stockage et de ladistribution en évitant les opé-rations de contamination desbacs de stockage et des pipe-

lines (le cas des infrastructuresmulti-produits).Le gain de temps est considé-rable aux raffineurs et aux dis-tributeurs en matière de trans-port d'une seule essence parpipeline sans la nécessité d'uneintermittence entre les pro-duits, a fait savoir l'ARH tout enrelevant des facilités en matièrede la programmation des quan-tités en essence nécessairepour chaque zone et région afinde satisfaire la demande dumarché national. Selon leschiffres de l'ARH, l’on a recensé,à ce jour, quelque 2750 stationsde services à l'échelle nationale,dont plus de 1400 relevant dusecteur privé et le reste appar-tenant à Naftal. 

2 750 STATIONS-
SERVICE ACTIVENT À
L'ÉCHELLE NATIONALEAu premier semestre 2022,l'ARH a accordé des autorisa-tions pour l'ouverture de 28nouvelles stations, a fait savoirM. Nadil, tout en précisantqu'un nombre de 120 à 125dossiers de demandes d'autori-sation pour l'ouverture de nou-velles stations-service sont encours d'examen. Sur un autreregistre, le président de l'ARH aplaidé pour la révision de lamarge bénéficiaire des prix descarburants qui ne permet quede "couvrir les charges" des sta-tions-service, estimant que"l'augmentation des prix dequelques centimes sera suffi-

sante". Outre le « texte -encours d’élaboration - devantpermettre à l'Autorité de dispo-ser de la prérogative de déciderde l'emplacement des stations-service sur la base d'un pland'aménagement et d'étude demarché », et ce, pour éviter laconcentration de ces stationssur certaines wilayas, M. Nadil aannoncé le recrutement d'unecentaine d'ingénieurs et detechniciens en vue d'étendreses services de contrôle. L'ARHcompte aussi se doter d'ungrand siège central et de troisdirections régionales à HassiMessaoud (Ouargla), à Skikdaet à Arzew qui verront le jourau début de l'année prochaine.
Badreddine K.

CARBURANTS

Une consommation de 15,6 millions
de tonnes en 2021

Le président de l'Autorité de régulation des hydrocarbures (ARH), Rachid Nadil, a indiqué que la consommation nationale en
carburants a atteint une quantité totale de 15,6 millions de tonnes en 2021. 

Une batterie de mesures a été mis enœuvre par le gouvernement durant les12 derniers mois, dans l'objectif de pro-mouvoir l'écosystème des startups et del'innovation.Ces actions visent à permettre aux star-tups algériennes d'évoluer dans un envi-ronnement qui favorise leur croissance,et ce, en mettant un cadre juridiqueadapté ainsi que des nouveaux instru-ments de financement et d'accompagne-ment, est-il expliqué dans la Déclarationde politique générale du gouvernementqui sera présentée devant l'Assembléepopulaire nationale (APN), en séanceplénière, le 3 octobre prochain, par lePremier ministre, M. Aïmene Benabder-rahmane. Il a été procédé, ainsi, à la créa-tion d'une nouvelle forme juridique pourles startups, en l'occurrence la sociétépar action simplifiée, la finalisation duprojet de loi portant statut de l'auto-entrepreneur et l'élaboration d'unavant-projet de loi relative au commerceélectronique, est-il mentionné dans ledocument.Au volet accompagnement, le gouverne-ment a lancé le programme d'accéléra-tion des startups via l'accélérateurpublic "Algeria Venture", avec la labelli-sation, au cours de la période allant deseptembre 2021 à août 2022, de 45 incu-bateurs, entre privés et publics, répartissur 21 wilayas, tout en mettant en placeun système pour leur évaluation et leurmise à niveau en partenariat avec desexperts internationaux. Plusieurs salons

et conférences dédiés aux startups ontété organisés avec notamment la prépa-ration pour l'organisation prochained'une conférence internationale "AfricaDisrupt".Sur le plan financier, des avantages fis-caux "supplémentaires" au profit desstartups ont été introduits, ayant bénéfi-

cié à 1.040 porteurs de projets inno-vants, startups et incubateurs. Le gou-vernement a, encouragé en outre, lecapital risque par l'introduction dans laLoi de finances 2022 d'organismes deplacement collectif (OPC) ainsi que defonds communs de placement à risque(FCPR). Le document met en exergue

aussi la signature d'une conventionentre la Direction générale du trésor etde la gestion comptable des opérationsfinancières de l'Etat au ministère desFinances (DGTGCOFE) et l'"AlgerianStartup Fund", qui permettra à ce der-nier de gérer les fonds d'investissementde wilayas (1 milliard DA par wilaya).
APRÈS LES DÉCISIONS ANNONCÉES PAR LE PRÉSIDENT TEBBOUNE

Approbation et soutien du patronat Des organisations patronalesont salué les décisionsannoncées par le présidentde la République, M. Abdel-madjid Tebboune, lors de larencontre gouvernement-walis, exprimant leur satis-faction quant aux orienta-tions données pour levertoutes les contraintes sedressant devant les investis-seurs. Dans des déclarationsà l'APS, des responsablesd'organisations patronalesont fait part de leur satisfac-tion quant aux décisions duprésident Tebboune, notam-ment celles portant sur larevalorisation des salaires,pensions de retraite et allo-cation chômage, ainsi que lesorientations données auxwalis en matière de dévelop-pement local, estimant

qu'elles constituent "unefeuille de route" à même depermettre l'édification d'un"nouveau modèle écono-mique". Dans ce cadre, le pré-sident de la Confédérationalgérienne du patronatcitoyen (CAPC), MohamedSami Agli a salué le discoursdu Président de la Répu-blique, exprimant sa "grandesatisfaction de la détermina-tion du président de la Répu-blique à poursuivre le pro-cessus d'édification d'unnouveau modèle écono-mique de l'Algérie nouvelle"."Le chef de l'Etat a montré lecap sur le nouveau modèleéconomique algérien qu'ilfaudrait construireensemble. De son côté, leprésident de la Confédéra-tion nationale du patronat

algérien (CNPA), MohamedNait Abdelaziz, a estimé quele discours du chef de l'Etatlors de la rencontre gouver-nement-walis a englobé tousles aspects en lien avec ledéveloppement territorial,en relevant que "le présidentTebboune est le mieux placépour évoquer ces questionsvu sa longue expérience dansle domaine". Pour sa part, laprésidente de la Confédéra-tion générale des entreprisesalgériennes (CGEA), SaidaNeghza, a affirmé que "le pré-sident de la République vientde réconforter les Algérienset la sphère économique parun diagnostic très affiné de lasituation" et qu'il a exprimé"sa volonté inébranlable deréussir le plan de relanceéconomique avec des

mesures concrètes et l'enga-gement ferme de luttercontre la bureaucratie et lamise en place du socle régle-mentaire et l'Agence algé-rienne de promotion de l'in-vestissement (AAPI)". Dansle même esprit, le présidentde la Confédération généraledu patronat du BTPH (CGP-BTPH), Abdelmadjid Den-nouni, a estimé, quant à lui,que le discours du présidentde la République devant lesmembres du gouvernementet les walis était "pertinent"et avait "abordé toutes lespréoccupations inhérentesau monde de l'entreprise"."Le président Tebboune avaittracé une véritable feuille deroute qui mérite d'êtresaluée et soutenue », a-t-ilprécisé. R.E

DDÉÉCCLLAARRAATTIIOONN  DDEE  PPOOLLIITTIIQQUUEE  GGÉÉNNÉÉRRAALLEE  DDUU  GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTT

Des mesures pour promouvoir l'écosystème des start-ups
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De nombreux participantsà la rencontre abritée parla Chambre d'agriculturede la cité Bensouna de Chlef,sont convenus de l’"impératifde promouvoir " la culture dece fruit tropical dans plusieurswilayas du pays, suite au suc-cès de la première expérienceen la matière réalisée dans uneexploitation privée de la wilayade Skikda, ayant prouvé l’adap-tation de ce fruit aux condi-tions climatiques en Algérie."Cette rencontre vise à faireconnaître et promouvoir cetteculture, de manière à encoura-ger les agriculteurs à l’expéri-menter, dans l’objectif dediversifier les exportationsalgériennes, à l'avenir, d'autantplus que le fruit du dragon faitl’objet d’une demande crois-sante sur le marché mondial,en raison de ses bienfaits pourla santé", a indiqué la repré-sentante de la société chinoise"Airee", dans l'Ouest algérien,Mme Fatima Zahra El Houari,organisatrice de la manifesta-tion. Présentant son expérien-ce de culture du fruit du dra-gon (famille des cactus), réali-sée à Skikda, M. Salah Laâbidi asouligné la "demande croissan-te exprimée par les clients surce fruit". Un fait de nature àdissiper les craintes des inves-tisseurs potentiels à l’égard dela commercialisation de leurproduit. M. Laâbidi s’est égale-ment félicité du "bon rende-

ment" de ses fruits, et de leur"adaptation aux conditions cli-matiques difficiles, dont lemanque d’eau".Dans une déclaration à l’APS,Mme Gao Lee, responsable dela société chinoise, contrac-tuelle avec cet agriculteur deSkikda, a fait part de l’ambitionde sa société, suite au succèsde cette première expériencede culture du fruit du dragon

dans la région, d’élargir sa cul-ture à d’autres wilayas du pays,dont Chlef. Elle a assuré, à cetitre, la disponibilité des plantsde culture de ce fruit, originai-re d’Amérique et d’Asie, ainsique l’engagement de sa sociétéà accompagner les agriculteursintéressés, depuis la culture dufruit jusqu’à sa production etsa commercialisation. A noterla présentation, à l’occasion,

par un médecin nutritionniste,d’un exposé sur les bienfaits dece fruit pour la santé et sesusages thérapeutiques. La pré-sentation a été  suivie d’undébat avec des agriculteurs etinvestisseurs locaux, qui ontexprimé leur vœu d’introduirecette nouvelle filière dans lanomenclature des produitsagricoles à Chlef.
R. R.
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Les participants à une journée d'étude sur le "fruit du dragon rouge (pitaya rouge) et ses techniques de
culture" organisée avant-hier à Chlef, ont souligné la nécessaire promotion de cette filière, dont la
première expérience a été un franc succès en Algérie, dans le but de diversifier les exportations
agricoles.

Les participants au 2e atelierorganisé dans le cadre de larencontre Gouvernement-walisdont les travaux ont pris findimanche à Alger ont plaidépour la création d'une base dedonnées permettant de pro-mouvoir l'investissement local.Les participants à cet ateliersous l'intitulé "Un cadre juri-dique rénové pour redynamiserles investissements : Quel rôlepour les Collectivités locales ?",ont mis l'accent sur la nécessitéd'élaborer au niveau de chaquewilaya une feuille de route défi-nissant les indicateurs socio-économiques, les capacités etles opportunités offertes pourla mettre à la disposition desinvestisseurs et des porteurs deprojets comme base de don-nées.Les principales recommanda-tions ayant couronné les tra-vaux de cet atelier ont porté surla nécessité d'accélérer la miseen service des dispositifs encharge de l'investissement,ainsi que l'activation du guichetunique tout en dotant ce der-nier des moyens matériels et

humains nécessaires, en sus durenforcement de ses préroga-tives pour conférer davantaged'efficience au traitement desdossiers sur l'investissement.Il a été recommandé, en outre,la mise en place d'un cadre departenariat entre les collectivi-tés locales (communes etwilayas) et les universités envue d'asseoir les règles de déve-loppement économique etbénéficier des capacités scienti-

fiques afin d'encourager l'inno-vation et l'entreprenariat,notamment chez les jeunes.Les participants ont préconiséla révision des différentes loiset textes réglementaires relatifsau traitement des dossiers d'in-vestissement, et leur adaptationaux nouveaux cadres juridiquesrelatifs à la délivrance des actesde propriété et l'étude de l'im-pact sur l'environnement ainsique l'étude des risques et l'exa-

men des permis tout en facili-tant les procédures administra-tives relatives à l'investisse-ment. Les recommandationsont porté également sur la miseen place de cadres juridiquespour récupérer le foncier nonexploité et son octroi à ceux quiveulent vraiment l'exploiter,ainsi que la mise en place deréglementations portant condi-tions et règles d'exploitation defoncier relevant des collectivi-

tés locales et l'encouragementde la création et l'aménagementde micro-zones d'activités.Les participants ont mis l'ac-cent sur la nécessité de jeter lesponts entre les communes, leswilayas et les opérateurs éco-nomiques et le recours aux sys-tèmes intelligents dans lanumérisation des procéduresadministratives relatives à lagestion de l'investissement.
APS

LLee ccoommpplleexxee ssiiddéérruurrggiiqquuee
TToossyyaallii,, àà BBeetthhiioouuaa ((EEsstt ddee llaa
wwiillaayyaa dd’’OOrraann)),, vviieenntt dd’’eexxppoorrtteerr
1155..000000 ttoonnnneess ddee ttuubbeess eenn
ssppiirraallee aannttii--ccoorrrroossiioonn vveerrss
ll’’AAnnggoollaa,, aa iinnddiiqquuéé aavvaanntt--hhiieerr ccee
ccoommpplleexxee.. CCeess ttuubbeess eenn ssppiirraallee
ddee ggrraannddee ttaaiillllee,, dd''uunnee lloonngguueeuurr
ddee 5555 mmèèttrreess,, oonntt ééttéé eexxppoorrttééss
eenn ttrrooiiss pphhaasseess ddeeppuuiiss llee ppoorrtt
dd''AArrzzeeww ((OOrraann)),, aa iinnddiiqquuéé àà ll’’AAPPSS
llee ddiirreecctteeuurr dduu ccoommmmeerrccee
eexxttéérriieeuurr eett dduu ssuuiivvii ddee

ll’’iinnvveessttiisssseemmeenntt ddee ccee
ccoommpplleexxee,, AAzzzzii RRaammzzii..
LLaa vvaalleeuurr ttoottaallee ddeess ttuubbeess eenn
ssppiirraallee,, lleess pprreemmiieerrss dduu ggeennrree
eenn tteerrmmee ddee lloonngguueeuurr,, ss''ééllèèvvee àà
2200 mmiilllliioonnss ddee ddoollllaarrss,, aa--tt--iill
iinnddiiqquuéé,, ssoouulliiggnnaanntt qquuee dd''aauuttrreess
ooppéérraattiioonnss dd''eexxppoorrttaattiioonn ssoonntt
pprréévvuueess eenn ooccttoobbrree vveerrss llaa
TTuunniissiiee eett uunn nnoommbbrree ddee ppaayyss
aaffrriiccaaiinnss.. LLee ccoommpplleexxee
ssiiddéérruurrggiiqquuee TToossyyaallii aammbbiittiioonnnnee
dd’’éétteennddrree sseess aaccttiivviittééss eenn

rrééaalliissaanntt llee pplluuss ggrraanndd nnoommbbrree
ppoossssiibbllee dd''eexxppoorrttaattiioonnss ddee
ddiivveerrss ttyyppeess ddee ffeerr vveerrss lleess ppaayyss
aaffrriiccaaiinnss vvooiissiinnss,, aaiinnssii qquuee
ll''EEuurrooppee,, eett rrééppoonnddrree aauuxx
bbeessooiinnss dduu mmaarrcchhéé nnaattiioonnaall..
PPoouurr rraappppeell,, aauu ccoouurrss ddeess ssiixx
pprreemmiieerrss mmooiiss ddee ll''aannnnééee eenn
ccoouurrss,, llee ccoommpplleexxee aa eexxppoorrttéé
557711..000000 ttoonnnneess ddee pprroodduuiittss
ssiiddéérruurrggiiqquueess,, ssooiitt uunnee
aauuggmmeennttaattiioonn ddee 1100%% ppaarr
rraappppoorrtt àà llaa mmêêmmee ppéérriiooddee ddee

ll''aannnnééee ddeerrnniièèrree,, aavveecc ddeess
rreevveennuuss ééqquuiivvaalleennttss àà 445500
mmiilllliioonnss ddee ddoollllaarrss,, àà ppaarrttiirr ddeess
ppoorrttss dd’’OOrraann,, AArrzzeeww eett
MMoossttaaggaanneemm vveerrss ddee nnoommbbrreeuuxx
ppaayyss ddeess ccoonnttiinneennttss dd''AAffrriiqquuee,,
dd''AAmméérriiqquuee eett dd''EEuurrooppee,, aa--tt--oonn
iinnddiiqquuéé.. TToossyyaallii aassppiirree àà
eexxppoorrtteerr 11,,55 mmiilllliioonn ddee ttoonnnneess
ddee ddiivveerrss pprroodduuiittss ssiiddéérruurrggiiqquueess
eett àà aatttteeiinnddrree 11 mmiilllliiaarrdd ddee
ddoollllaarrss dd''eexxppoorrttaattiioonnss aauu
ccoouurraanntt ddee ll''aannnnééee.. RR.. RR..

ORAN 
Exportation de 15.000 tonnes de tubes en spirale vers l’Angola

RENCONTRE GOUVERNEMENT-WALIS
Nécessité de créer des bases de données pour promouvoir

l'investissement local

ADRAR/SONATRACH 

DES PROJETS DE
DÉVELOPPEMENT
SOCIAL POUR
TAMENTIT ET
FENOUGHIL
Des projets de développement
social sont projetés dans les
communes de Tamentit et
Fenoughil, distantes de 12 et 30
km respectivement d’Adrar à la
faveur d’une convention de
coopération signée lundi par le
groupe Sonatrach et la wilaya.
Retenus au titre du plan
d’investissement social de
Sonatrach au profit des wilayas du
Sud du pays, notamment les zones
d’ombre, ces projets consistent en
la réalisation d’une cantine scolaire
de 200 repas/jour à Tamentit et
d’une salle de soins à Fenoughil, a
indiqué le représentant de
Sonatrach et conseiller du
Président-directeur général (P-dg)
du groupe Sonatrach, Boualem
Oudjhani, en marge de la
cérémonie de signature de cette
convention au siège de la wilaya.
Le même responsable a indiqué
que le développement social, en
zones d’ombre notamment, revêt
une grande importance des hautes
instances du pays et au plan
d’investissement social du groupe
Sonatrach qui s’amorçait dans les
régions du Sud-est pour se
poursuivre au profit des wilayas du
flanc Sud-ouest.
Le représentant de la Sonatrach a,
à ce titre, appelé les cadres du
groupe à mettre les bouchées
doubles pour contribuer au
développement des zones d’ombre,
avant de faire part que le groupe
s’emploie à consolider les efforts de
développement socioéconomique
multisectoriel, agriculture, énergies
renouvelables, jeunesse et sports et
solidarité nationale.

RR.. RR..

CHLEF 

Promouvoir la culture du fruit du dragon
pour diversifier les exportations
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L es besoins du secteuragricole en énergie necessent d’augmenter enfonction de l’accroisse-ment de la populationet des surfaces desterres cultivables. L’ap-provisionnement enénergie des exploita-tions agricoles resteproblématique à cause de l’éloigne-ment, des coûts élevés, des produitsénergétiques et de la connexion auréseau électrique. Les énergies renou-velables peuvent contribuer à la réso-lution de ce problème et ce par lesnombreuse solutions et possibilitésqu’elles offrent.D’autre part, le secteur agricole de parson fonctionnement, est un secteur trèsadapté à l’utilisation des énergiesrenouvelables que celles des énergiesfossiles, c’est à dire celles non renouve-lables. En effet, fournies par le soleil, le vent, lachaleur de la terre, les chutes d’eau, lesmarées ou encore la croissance desvégétaux, les énergies renouvelablesenglobent les meilleurs éléments pro-pices à une agriculture saine et ren-table. Dès lors, ces dernières peuventconstituer le moteur du développe-ment du secteur agricole en Algériedans la mesure où c’est un pays quin’en manque pas. En effet, l’Algérie estdoté d’un potentiel non négligeable ence qui concerne les différentes sourcesd’énergies renouvelables: solaire,éolienne, géothermie et biomasse. Cesont donc là des atouts qu’il seraitbénéfique d’utiliser pour prétendre àun meilleur rendement agricole. Laproduction d’énergies renouvelablessur les exploitations agricoles permetde faire de nombreuses prouesses dansce secteur, telles que l’économied’énergie. Grâce à la consommationd’une énergie produite localement, lesénergies renouvelables participent audéveloppement durable et à la produc-tion d’énergies saines en plus d’offrirune plus grande indépendance vis à visdes fournisseurs extérieurs (Naftal,Sonelgaz). Elles permettent aussi de dégager desrevenus complémentaires et partici-pent à la lutte contre l’effet de serre etles rejets de gaz carbonique dans l’at-mosphère.
ENERGIE, EAU ET
AGRICULTURELes souverainetés alimentaires et éner-

gétiques dépendent en partie de ces 03éléments importants. A savoir :- Les énergies pour soutenir l’irrigationet autres travaux. L’accès à l’énergie estl’une des principaux défis à surmonterpour le développement des peuples.L’utilisation des énergies fossiles estplus coûteuse pour les exploitants etl’environnement. Il est de plus en plusquestion d’un possible épuisement desressources pétrolières dans le courantdu siècle. Ces dernières années, le stresshydrique a déjà eu un impact particu-lièrement fort sur les équilibres agri-coles et alimentaires. L’eau apparaîtdonc comme un paramètre clé pourdévelopper l’agriculture.L’agriculture pour fournir des résiduspour l’amélioration de la qualité dessols et fournir d’autres sources d’éner-gie alternative (biogaz, éthanol, etc.). Ildevient donc impératif d’assurer latransition par un recours plus substan-tiel aux EnR qui présentent plusieursavantages ; elles sont inépuisables, dis-ponibles localement et très peu pol-luantes.Dans ce contexte, la transition énergé-tique en Algérie est inscrite dans la loi.Elle se fixe comme objectif de réduireentre 7% et 20% ses émissions de GESà partir de 2020 en utilisant les moyensnationaux à travers des actions visant àopérer une transition énergétique etune diversification économique. En2030, la part des EnR devra être de27% dans le mix énergétique national.
LES ENERGIES
RENOUVELABLES DANS
L’AGRICULTURELes énergie renouvelable mâture etdont le potentiel en Algérie est impor-tant, ont été prises en compte. Celles-cireprésentent les principales énergiesrenouvelables produites dans le péri-mètre agricole. La déclinaison en sous-types repose sur les classificationsconventionnelles adoptées dans le sec-teur énergétique.Grâce à leur modularité, leur diversitéet leur disponibilité, les EnR offrent despossibilités d’innovations technolo-giques décentralisées. Ces énergiespeuvent s’appliquer aux activités agri-coles dans les régions isolées du Saha-ra.
ENERGIE SOLAIRE- Energie solaire photovoltaïque pourla production de l’électricité (éclairage,pompage, moyens d’irrigation, etc.)- Energie solaire thermique pour la

production de chaleur  (chauffage desserres et bâtiments d’élevage)- Froid (chaine de froid pour la conser-vation des produits alimentaires)- Séchage des produits alimentairesdivers et condiments- Dessalement des eaux saumâtres - BiomasseLes EnR sont des énergies produitespar différents processus naturels(rayonnement solaire, vent, biomasse,géothermie, etc.). Leur apport dans ledomaine agricole constitue l’un dessecteurs les plus importants dans l’undes secteurs les plus importants dansleurs applications et peut devenir unmoyen majeur pour le développementsocio-économique des régions ruraleset sahariennes. L’énergie solaire : le solaire Photovol-taïque (PV) et le solaire thermiqueL’utilisation de l’énergie solaire se faitde 2 manières différentes ; a- le solaire PV permettant de produirede l’électricité à l’aide de la technologiedes cellules PV qui convertissentl’énergie solaire en énergie électrique.Nous pouvons citer certaines applica-tions :- Eclairage au niveau des bâtimentsd’élevage,- Alimentations des pivots d’irrigationdes terres agricoles,- Pompage de l’eau solaire photovol-taïqueb- Le solaire thermique qui résulte del’utilisation de capteurs qui transfor-ment l’énergie du rayonnement solaireen chaleur véhiculée par l’eau. Il peutêtre utilisé en agriculture. Certainesactivités agricoles comme notammentl’élevage demandent une quantitéimportante d’eau chaude pour le chauf-fage de serre, pour les animaux, maisaussi pour les bâtiments d’élevage :lavage des tanks à lait, des machines àtraire, etc.Le solaire peut également être utilisépour le séchage des fourrages, desgraines, des fruits, des plantes diverses.
L’ÉNERGIE ÉOLIENNEL’énergie éolienne est une sourced’énergie qui dépend de la vitesse duvent. Elle est utilisée pour produire del’électricité dans le cas d’un aérogéné-rateur ou d’une éolienne multi-pâlespour le fonctionnement d’une pomped’eau.
UTILISATION DE LA
GÉOTHERMIE EN
AGRICULTURE

La géothermie qui est l’utilisation de lachaleur du sous-sol est justifiable enagriculture notamment pour lesgrandes exploitations consommatricesd’énergie. C’est une source d’énergiequi pourrait être utilisée particulière-ment pour le chauffage des serresdurant les périodes d’hiver.
L’ÉNERGIE ISSUE DE LA
BIOMASSELa biomasse regroupe l’ensemble desmatières organiques pouvant devenirdes sources d’énergie. Ce sont desmatières organiques végétales ou ani-males. Elles peuvent être utilisées soitdirectement (bois énergie) soit aprèsméthanisation de la matière organique(biogaz) ou de nouvelle transformationchimique (biocarburant), Carburant desubstitution aux produits pétroliers,d’origine végétale. Elles peuvent aussiêtre utilisées pour le compostage.2- Avantages et inconvénients dechaque énergie renouvelable pour lesexploitants agricolesL’analyse Forces-Faiblesses-Opportuni-

tés-Menaces (FFOM ou SWOT enanglais) est un outil permettant dedéterminer les options possibles envi-sageables pour atteindre un objectifstratégique.
L’OBJECTIF EST ICI DE
DÉVELOPPER LES ENR
DANS LE SECTEUR
AGRICOLEUne matrice FFOM permet de mettreen avant et de classer les élémentsselon :-Leur incidence positive ou négativepour atteindre l’objectif- Leur origine interne (facteurs sur les-quels on peut jouer, qui sont maitri-sables – du point de vue de l’exploitantagricole) ou externe (éléments quis’imposent au secteur énergétiqueet/ou agricole, contexte politique,règlementaire, sociétal…)Certaines opportunités et menacessont communes aux différentes éner-gies renouvelables.Dans ce qui suit, une analyse SWOT, àtitre d’exemple, est consacrée à l’Ener-gie Solaire Photovoltaïque et Ther-mique2-1- Energie Solaire Photovoltaïque Potentiel de substitution par d’autressecteurs : considéré fort. Le solaire photovoltaïque peut êtrefacilement employé dans tous les sec-teurs (bâtiments résidentiels, bâti-ments tertiaire, industrie, agriculture,etc.). Les objectifs de développementde la filière peuvent ainsi être atteintsen dehors du secteur agricole.2-2 Energie Solaire ThermiquePotentiel de substitution par d’autressecteurs : considéré fort. Le solaire thermique est utilisé pour laproduction d’eau chaude principale-ment, mais aussi pour la production dechaleur. Il est donc utilisé/utilisabledans tous les secteurs où ces besoinsexistent. En effet, la consommationd’eau chaude ou de chaleur n’est pasimportante dans le secteur agricole, encomparaison à d’autres secteurs. Pourcela, il a été considéré que la part agri-cole du développement du solaire ther-
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 L’agriculture et l’énergie sont des secteurs prioritaires que
l’Algérie considère comme stratégiques et structurants de

l’économie nationale. En effet, le schéma directeur de
développement agricole, mis en place par le gouvernement, a
attribué à l’agriculture le rôle d’un véritable moteur de la
croissance économique pour assurer l’amélioration significative
de la sécurité alimentaire du pays, devenue aujourd’hui un enjeu
de sécurité nationale. Ces objectifs ne peuvent être atteints que
par l’assurance d’un approvisionnement énergétique durable.

VÉRITABLE MOTEUR DE LA CROISSANCE ÉCONOMIQUE EN 2022

Les Energies Renouvelables, au coeur de l’économie intelligente 
DDOOSSSSIIEERR

Aussi bien la communauté nationale
que les observateurs internationaux
auront les yeux braqués sur les
réalisations de l’Algérie en 2022. Du
mégaport international d’El Hamdania,
à Cherchell, à la zone franche de
Bellara ou à la Zlecaf, porte d’entrée
aux marchés africains, la relance
économique va passer par des
passages obligés. Si pour la
communauté nationale, l’année 2022
devrait concrétiser un certain mieux-
être qui n’a pas eu lieu depuis le début
de la pandémie, pour les opérateurs
internationaux, il y a aura de l’intérêt à
observer comment l’Algérie va
remonter la pente dans un contexte
économique et concurrentiel des plus
ardus.
Donc, c’est un ensemble économique,
industriel et managérial qui va
s’imbriquer pour se mettre sur rails et
avancer. Tout doit être synchronisé
pour avancer dans son ensemble, le
retard cumulé par les uns freinera
l’avancée des autres. A un moment
crucial d’une récession quasi-

planétaire induite p    
coronavirus, il n’y a   
pour les retardatair  
Ces derniers mois,  
décisions audacieu    
par les autorités, co  
dossiers décisifs : d  
alternatives, moins  
aléatoires, plus inte   
solaire, le photovolt   
d’échapper au pièg   
recettes (aléatoires   
pétrolières ; une ag   
promesse ; une ind   
surtout pour tâche   
réel transfert de tec   
sortir du piège de l’   
; une production do   
de pénétrer encore   
africains ; etc. 
L’agriculture doit ho  
promesses de 2020  
résultats enregistré   
faites tout au long d   
ont été encouragea   
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LES ÉNERGIES RENOUVELABLES, LE GRAND CHANTIER DE 2022
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 OM ou SWOT ena    util permettant ded   ons possibles envi-s   teindre un objectifs
 T ICI DE

D  LES ENR
D   EUR
A    permet de mettree     asser les élémentss    ositive ou négativep   ectif- Leur origine interne (facteurs sur les-q    er, qui sont maitri-s     e vue de l’exploitanta   rne (éléments quis   cteur énergétiquee   ontexte politique,r  étal…)C  nités et menacess   x différentes éner-g      ne analyse SWOT, àt    consacrée à l’Ener-g   voltaïque et Ther-m   e Photovoltaïque P   tution par d’autress    fort. L   oltaïque peut êtref  é dans tous les sec-t   résidentiels, bâti-m   dustrie, agriculture,e    de développementd    t ainsi être atteintse    ur agricole.2    ThermiqueP   tution par d’autress    fort. L   e est utilisé pour lap   chaude principale-m    ur la production dec    nc utilisé/utilisabled    urs où ces besoinse    la consommationd    e chaleur n’est pasi    secteur agricole, enc   utres secteurs. Pourc     éré que la part agri-c   ment du solaire ther-

mique peut être facilement substituée. Les panneaux solaires thermiques sontmajoritairement utilisés par les agri-culteurs pour :- Produire de l’eau chaude (chauffe-eausolaire individuel) afin de laver les bâti-ments et le matériel dans des ateliersde transformation présents sur l’ex-ploitation (laiteries, fromageries, trans-formation de produits à base de viandeetc.)- Produire de l’air chaud (toiture solai-re) afin de :- Chauffer les bâtiments d’élevage(poulailler etc.).

- Sécher certains produits agricoles(déchets agro-alimentaires, fruits etlégumes).
CONCLUSIONLes souverainetés alimentaires et éner-gétiques dépendent en partie de 03 élé-ments ; Eau, Energie, Agriculture. Encombinant ces mesures, on traite enmême temps de la réduction de laconsommation des sources d’énergiesconventionnelles, de l’atténuation desémissions des GES par l’utilisation desénergies renouvelables, de la rationali-sation de l’utilisation de l’eau et l’amé-

lioration de la production agricole. Ces mesuressont conformes à la politique déclaréedu gouvernement algérien en matièrede l’utilisation rationnelle de l’eau, à lapromotion des énergies renouvelables(Programme National des EnergiesRenouvelables et de l’Efficacité Energé-tique), et au développement de l’agri-culture dans les différentes régions du pays.- Une économie importante de l’eau parl’utilisation des systèmes d’irrigationéconomiques et performants Figure 5(goutte à goutte, aspersion, etc.).

- Une atténuation importante des émis-sions de gaz à effet de serre, par l’utili-sation des systèmes d’énergie renouve-lable,- Une économie des subventionsdirectes ou indirectes accordées parl’Etat, que ce soit au niveau du carbu-rant ou de la consommation électrique,- Un enjeu majeur en vue de préserverles ressources fossiles, de diversifierles filières de production de l’électricitéet de contribuer au développementdurable,- Un développement d’une industrielocale. Par BOUZIDI Belkacem
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l'abri la nation et assurer sa sécurité
nationale par le renforcement de la
sécurité alimentaire.
Comme il se doit, l’économie va
dépendre encore un certain temps de
l’or noir; les recettes engrangées par
les ventes pétrolières et gazières
offrent à l’Algérie plus de 92% de son
pactole annuel. En attendant que les
autres secteurs se mettent au
diapason, c’est encore et toujours le
pétrole et les prix du baril sur les
marchés internationaux qui auront le
haut du piédestal économique
national. Il est vrai que les alternatives
qui s’offrent à l’Algérie sont
prometteuses, mais ils sont, hormis
l’agriculture, encore au stade du
souhait. 
Les énergies renouvelables seront
l’enjeu de 2022. De l’avis des experts
européens, l’Algérie pourra, avec un
espace comme Adrar, « éclairer » la
planète toute entière si l’on arrive à
placer les outils qu’il faut pour récolter
cette énergie solaire à moindre coût.

PPaarr II..MM..

L’ANNÉE DU DÉCOLLAGE ÉCONOMIQUE

L  RGIES RENOUVELABLES, LE GRAND CHANTIER DE 2022
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LE SORT DU GOUVERNEMENT D’UNION EN LIBYE MIS ENTRE PARENTHÈSES APRÈS LE REPORT DE LA PRÉSIDENTIELLE DU 24 DÉCEMBRE  

Quelles implications pour le Maghreb ? 

D                                                                                                                                                                        
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Bachagha sous-traite auprofit du maréchal KhalifaHaftar, et celui-ci travaillepour le compte des puissancesauxquelles il s'est allié. On comptait sur la présidentiel-le, en 2022, mais l'organisationde celle-ci a été mise entreparenthèses par les alliés deHaftar. Le coup de force de cedernier au profit de Bachaghaétait tellement fort que lemonde entier donnait Dbeibehout et Bachagha aux com-mandes. Originaire de la puissante cité-État de Misrata, Fathi Bachaghasouhaitait se porter candidat àl’élection présidentielle et nelésinait pas sur les moyens poursatisfaire  ses ambitions. Il s’estentouré d’une équipe de com-municants, dont l’agence Havasà Paris, et voyage en permanen-ce dans les pays impliqués dansle dossier libyen. Passé par LeCaire, soutien de Khalifa Haftar,il était en Turquie il y aquelques jours, participant àune conférence organisée par leCentre for Middle Eastern Stu-dies (ORSAM) sur le rôle de« stabilisateur » de la Turquieen Libye. Il est surtout allié descapitales occidentales. 
LA PRÉSIDENTIELLE
OFFRAIT LA MEILLEURE
OPPORTUNITÉ...La présidentielle du 24décembre offrait plusieursvoies. En plus de permettre auxLibyens eux-mêmes de s’expri-mer librement et de sortir avecun gouvernement légitime etcrédible, qui puisse les repré-senter sereinement au sein dela communauté internationale,la présidentielle laissait entre-voir d’autres solutions concer-nant la paix et la stabilité auMaghreb, largement déstabilisépar la présence de l’entité sio-niste et par sa montée au cré-neau, sournoisement encoura-gée par un jeu de stratégies quin’échappe à personne.
SEÏF AL-ISLAM EN LIGNE DE
MIRELa présidentielle en Libye pou-vait être remportée par deuxhommes, largement portés parla vox populi ; Seïf al-islam Kad-hafi et Dbeibeh. Et c’est là lemotif principal qui a fait capo-ter la tenue des élections dansles délais impartis. Seïf repré-sentait le retour à une certaineLibye, dont les Libyens sontaujourd’hui, nostalgiques. Lefils du Guide constitue la « boîtenoire » de son père, et sur ceplan-là, il en connait « desvertes et des pas mûres » surbeaucoup de choses. L’un despremiers à s’en sentir horrifiéest le maréchal Khalifa Haftar,dont le passif avec Tripoli est

lourd, très lourd. Aussi fallait-ilsoit écarter Seïf, soit faire ensorte de retarder la présiden-tielle, en attendant de trouver laparade pour le mener à saperte. Cette éventualité est trèssérieuse. Comme son père, cethomme, dans le jeu de straté-gies des puissances, doit être« neutralisé ». Pour Dbeibeh, ona vu comment les populationsont été solidaires lorsqu’il a étéla cible d’une mise à l’écart de laChambre des députés en Libye.Dans une mesure totalementimpromptue du président de laChambre des députés en Libye,Aguila Salah, les résultats de lamotion de censure lancée con-tre le gouvernement d’Unionnationale ont été falsifiés, ce quirisquait de générer de graves etdangereuses retombées surl’avenir du pays à plus d’unniveau.Déjà, là, avec cette éviction, onsentait le jeu se resserrer pourretarder la présidentielle. D’au-tant que Haftar a été, cheminfaisant, abandonné par certainsde ses mentors. La première de ces retombéesconsistait à entraver la tenuedes élections présidentielle etlégislatives et à torpiller l’Ac-cord politique signé à Genève età Tunis ainsi que la scission ànouveau des institutions dupays, essentiellement le Parle-ment lui-même, qui sera suiviede la formation d’un gouverne-ment dans l’est, une mesure quiavait fait l’objet d’une menace àmaintes reprises auparavant dela part de Aguila Salah.Cependant, le scénario impro-bable et le moins mauvaisconsistait à abroger la motionde censure, avec comme raisonl’absence de quorum, à limogerAguila Salah de la présidence duParlement et à transférer lesiège de la chambre à Tripoli,afin d’éviter que les députés nesoient des otages aux mains de« parties régionales », comme leréclament nombre d’activisteslibyens.

LA MAIN DES
SUPERPUISSANCES
AGISSANT SOUS FAUX
PAVILLONS EN LIBYEQuelques jours après la promul-gation par Aguila Salah de la loirelative à l’élection du prési-dent, sans approbation de lachambre des députés, la recon-naissance de ce texte par la Mis-sion onusienne, la Commissionélectorale et les pays occiden-taux l’ont encouragé à procéderà une deuxième falsification, quia touché cette fois-ci la motionde censure initiée contre le gou-vernement d’Union conduit parAbdelhamid Dbeibeh. Aprèsqu'il est devenu quasiment cer-tain que l’élection présidentiellelibyenne était désormais repor-tée, des voix influentes s'élèventpour réclamer la formation d'unnouveau gouvernement et leremplacement des actuelsmembres du Conseil présiden-tiel. Khaled Méchri, président duHaut Conseil d'Etat (Consultatiflégislatif), avait, dans l’une deses dernières déclarations,considéré que « l’élection du 24décembre est une chimère et ilest impossible de la tenir ». Parailleurs, des médias locaux etinternationaux évoquent desconsultations informelles desti-nées à choisir un nouveau Chefdu gouvernement pour gérer lesaffaires courantes, jusqu'à l’or-ganisation de l'élection. C'estdans ce cadre que le député dela région orientale du pays, ZiedD’ghim, a, dans une déclarationrapportée par des médiaslocaux, souligné que le « change-ment du pouvoir exécutif enLibye nécessite du temps, et denombreux dialogues et consul-tations sont en cours en cemoment, que ce soit à l'intérieurdu gouvernement ou au sein dela Chambre des députés». Toute-fois, les mises en garde de l'an-cien ministre de l'Intérieur,Fathi Bachagha, ont été plusclaires et plus précises, lorsqu'ila déclaré, dans une vidéo large-ment diffusée sur les réseaux

sociaux, que « le mandat de cegouvernement se terminera le23 décembre à minuit et uneminute, et c'est à ce moment-làque sa légitimité prendra fin ».Bachagha est allé, dans sa « miseen garde », jusqu'à dire que « lesforces actives et effectives sur leterrain se concertent et ce sontelles qui détiennent les solu-tions et qui tirent les ficelles ».Les forces actives évoquées parl'ancien ministre de la l'Inté-rieur consistent en deux princi-paux protagonistes. Il s'agit desmilices de Misrata dans larégion occidentale du pays(dont il est l’un des symboles) etde Aguila Salah, président de laChambre des députés, avec enarrière-plan les milices du géné-ral à la retraite, Khalifa Haftar,dans l'est du pays.
JEUX DE STABILISATION-
DÉSTABILISATION Il convient de rappeler queBachagha s’était, en dépit de sonanimosité affichée envers AguilaSalah, allié à l’un des hommesforts de l'Est, en présentant uneliste commune, lors de la candi-dature à la présidence du gou-vernement et à la présidence duConseil présidentiel. Néan-moins, Bachagha et Aguila Salahavaient perdu face à la liste for-mée par Mohamed Manfi etAbdelhamid Dbeibeh, au coursdes élections organisées dans lecadre du Forum politique (laCommission des 75) au mois defévrier dernier. L'évocation parBachagha de la réunion des par-ties qui « détiennent les solu-tions et qui tirent les ficelles »nous renvoie à ce qu'avait ditAchraf al-Chah, ancien conseil-ler politique du Conseil d’Etat,jeudi dernier, dans une déclara-tion à la chaîne de télévision«Les Libyens Li-bres ». L’ancienconseiller avait évoqué une ren-contre prévue, au Maroc, entreAguila Salah et Khaled Méchri,président du Conseil d'Etat, surinitiative de Bachagha, pours'accorder sur la constitution

d'un Conseil présidentiel et d'ungouvernement qui viendraientremplacer l'actuel pouvoir, ainsique sur le report, de 24 mois,des élections. La même sourceavait ajouté que le Conseil prési-dentiel serait dirigé par AguilaSalah et aurait comme membreMéchri, alors que Bachagha pré-sidera le gouvernement, ajou-tant ce-pendant que ce proces-sus échouera comme ceux adop-tés antérieurement. Méchriavait, de son côté, démenti enbloc l'existence de tout accordou marché conclu avec AguilaSa-lah, concernant la formationd'une autorité alternative, quali-fiant ces déclarations d’ « alléga-tions mensongères et infon-dées ».Il a, toutefois, reconnu l'existen-ce de contacts avec Aguila Salahportant sur « les modalités desortir de l'ornière » et qu’il a étéconvenu de tenir une rencontreprochainement, sans pourautant en déterminer ni le lieuni la date. Méchri a, cependant,tenu à préciser que la discus-sion n'a évoqué ni le Conseilprésidentiel ni le gouvernementou encore un quelconque chan-gement. Néanmoins, le débatsur la chute du gouvernementd'Union nationale n'est pasnouveau. En effet, Aguila Salahet les députés qui lui sontfidèles avaient tenté de bloquerl'action du gouvernement, àmaintes reprises, dont la der-nière en date était au mois deseptembre dernier, lorsqu'ilsont tenté de procéder à un votede défiance, tentative qui alamentablement échoué.Maintenant, tout dépendra d’uncôté des jeux d’alliances au seindes parties en lice en Libye,mais surtout appuis des puis-sances étrangères agissant surles Libyens : les Emirats, Qatar,l’Arabie saoudite, la Russie,Israël, la France, etc.  De ce jeude Monopoly dépendra en gran-de partie la stabilité du Magh-reb tout entier. Ou sa déstabili-sation. F. O.

Ce qui se passe en
Libye interpelle l'Algérie
de manière directe. Le
conflit Dbeibeh-
Bachagha cache
beaucoup de choses,
beaucoup d'arrière-
fonds et de sous-
entendus.
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TRIATHLON/CHAMPIONNAT
D'AFRIQUE
L'ALGÉRIE DÉCROCHE 
DEUX MÉDAILLESL'équipe nationale de triathlon s'est dis-tinguée pour sa première participationau championnat d'Afrique qui s'estdéroulé à Agadir au Maroc (23-25 sep-tembre) en décrochant une médailled'argent grâce à Yanis Fodil (U17), etune en bronze remportée par AminaMaldji (U23), ainsi qu'une quatrièmeplace dans le relais mixte.Dans la catégorie des U17, les épreuvesse sont déroulées sur une distance de350 m de nage en eau libre, 10 km decourse cycliste, et 2.5 km de course àpied. Yanis Fodil a terminé à la deuxiè-me place avec un chrono de 33 min 8sec, devancé par le Marocain YasserSoheib (33 min 7 sec), et devant l'autremarocain Hamza Ghaicha (33 min 8sec).Dans la course féminine (U23) couruesur une distance olympique (1500 m denage en eau libre, 40 km de coursecycliste, 5 km de course à pied), l'Algé-rienne Amina Maldji a remporté lamédaille de bronze en 2 h 25 min 9 sec,alors que la médaille en vermeil estrevenue à la Sud-africaine Hanna New-man (2 h 9 min 30 sec). L'EgyptienneBasmala Esalamouny a décroché l'ar-gent (2 h 11 min 13 sec).En revanche, dans l'épreuve du relaismixte (250 m de nage en eau libre, 6 kmde course cycliste, 1.5 km de course àpied), le quatuor algérien composé deYanis Fodil, Oussama Hellal-Berrouane,Amina Maldji, et Kahina Mebarki, a ter-miné au pied du podium avec un chronode 1 h 46 min 41 sec, alors que le titrecontinental est revenu à l'Afrique duSud (1 h 37 min 33 sec).De son côté, le champion d'Algérie detriathlon Oussama Hellal-Berrouanes'est classé à la 14e place sur 17 partici-pants dans l'épreuve de l'élite (distanceolympique). Le sociétaire de Bahia nau-tique Oran a réalisé un chrono de 1 h 59min 29 sec. Le titre est revenu au Maro-cain Jawad Abdelmoula (1 h 49 min 25sec).Dans la course féminine de l'élite, Kahi-na Mebarki a terminé à la 7e place (2 h19 min 25 sec), alors que la médailled'or a été remportée par la Sud-africai-ne Sarah Jean Walker (2 h 7 min 17 sec).Mohamed-Samy Agab dans la catégoriejuniors a pris la 5e place (1h 6 min 11sec), dans une course remportée par leSud-africain Shaun Wolfaardt (1 h 1 min24 sec). "Cette troisième édition duchampionnat d'Afrique a été marquéepar un excellent niveau technique, avecune domination sud-africaine, marocai-ne, égyptienne, et tunisienne. Ces sélec-tions ont énormément progressé, tra-duit par les chronos réalisés par leursathlètes", a indiqué à l'APS l'entraîneurnational Salah Lergam.Et d'enchaîner: "Nous sommes satisfaitsdes résultats réalisés à Agadir, d'autantqu'il s'agit de la première participationde l'Algérie à une compétition de hautniveau. La médaille d'argent a été rem-portée chez les U17 par Yanis Fodil qui ale potentiel pour s'illustrer  à l'avenir,en plus de la médaille de bronze décro-chée par Amina Maldji dans la catégoriedes U23 qui reste un résultat positif".Pour rappel, l'équipe nationale, nouvel-lement constituée, avait pris part auxderniers Jeux africains 2019 de Rabat,dans ce qui avait été la première sortieinternationale, marquée par unemédaille d'argent remportée par lerelais mixte, et une médaille de bronzedécrochée par Oussama Hellal-Berroua-ne.

APS

FOOT/AMICAL (U20)
L'Algérie et le Soudan 
se neutralisent (1-1)

L'équipe algérienne de football desmoins de 20 ans (U20) a fait matchnul avant-hier face à son homologuesoudanaise (1-1), en match amicalpréparatoire disputé au stade Omar-Benrabah de Dar El-Beïda (Alger), envue des prochaines échéances.Il s'agit de la seconde oppositionentre les deux équipes, après unepremière rencontre disputée vendre-

di au même lieu et remportée large-ment par les Algériens sur le score de5 à 0.Dirigée sur le banc par MohamedLacette, la sélection algérienne seraau rendez-vous avec le tournoi del'Union nord-africaine de football(UNAF) prévu du 15 au 25 octobreprochain en Egypte, qualificatif à laCoupe d'Afrique des nations CAN-

2023 prévue dans le même pays.L'Algérie entamera le tournoi del'UNAF le mardi 18 octobre face à laLibye au stade de Suez, avant dedéfier le Maroc le vendredi 21octobre, puis la Tunisie le lundi 24octobre. Le premier de ce mini-cham-pionnat se qualifiera pour la CAN-2023.
R.S.

L’entraineur de la sélection nationaledes joueurs locaux (A’), Madjid Bou-gherra, a indiqué, avant-hier à Oran,qu’il craignait le départ à l’étranger decertains de ses joueurs lors du merca-to hivernal au moment où l’Algéries’apprête à accueillir le Championnatd’Afrique des joueurs locaux (CHAN)en janvier prochain."Mon principal souci est de voir cer-tains de mes joueurs partir à l’étran-ger lors du prochain mercato hivernal,ce qui va les priver du CHAN. C’estdevenu d’ailleurs une habitude pourmoi de travailler avec un groupe dejoueurs avant de me retrouver dansl’obligation de faire appel à d’autresaprès chaque mercato, car il y a tou-jours des départs vers l’étranger ausein de mon effectif", a déclaré Bou-gherra à la presse à son arrivée avecson équipe à Oran pour affronter lasélection du Soudan en amical, jeudi(20h00) au stade Miloud-Hadefi.Rien que pour le précédent mercatoestival, Bougherra a perdu les servicesde pas moins de cinq joueurs qui ontchoisi d’aller monnayer leurs talents àl’étranger. Il s’agit de Samy Frioui,Réda Bensayah, Hamza Mouali, NadirBenbouali et Abderrahim Deghmoum.Le même scénario s’était produit lasaison passée avec d’autres élémentsqui étaient considérés comme desjoueurs clés de la sélection A’, à l’ima-

ge de Adem Zorgane, AbdelkaharKadri, Amir Sayoud et Bilal Messaoudi,pour ne citer que ceux-là.S’exprimant sur le tirage au sort quiaura lieu le 1er octobre à Alger, l’an-cien capitaine des Verts a estimé quetoutes les équipes, au nombre de 16,"partiront à chances égales", insistantsur la nécessité de "respecter tous lesadversaires"."Chaque match sera une finale pournous. L’essentiel est d’être prêts pource rendez-vous qu’on va aborder avecla ferme intention de triompher", a-t-ilpoursuivi.Il a, en outre, évoqué l’arrivée de son

ancien coéquipier en équipe nationale,Karim Matmour, au sein de son stafftechnique, saluant ce renfort duquel ilattend énormément "surtout que Mat-mour a un vécu dans le football alle-mand, ce qui devrait nous servir Mes-bah et moi qui avons fait les écoles ita-lienne et française respectivement", a-t-il encore expliqué.Avant d’affronter le Soudan, la bande àBougherra a donné la réplique à lasélection du Nigéria (A), vendredipassé au stade "Chahid Hamlaoui" deConstantine, dans un match amicalsoldé par un nul (2-2), rappelle-t-on.
R.S.

SÉLECTION ALGÉRIENNE A’ 

Bougherra craint une autre 
«saignée» avant le CHAN
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D’entrée, M. Hamza Dja-ballah, représentantde la ministre de laCulture et des Arts, MmeSoraya Mouloudji, a indiquédans son allocution d'ouver-ture que "le festival duthéâtre amateur est l'une desplus anciennes manifesta-tions culturelles théâtrales,non seulement à Mostaganemet à Alger, mais également enAfrique et dans le mondearabe. Il est digne d'être lavitrine culturelle du rayonne-ment et de l'authenticité del'esprit artistique des enfantsde la ville qui ont hérité celegs culturel de génération engénération".La première journée de cettemanifestation culturelle a vula présentation du premierspectacle théâtral dans lecadre de la compétition, del'association Mosaïque de lawilaya de Sidi Bel Abbés, ainsique le lancement d'ateliers deformation au profit de 140jeunes et d'autres spectacleshors compétition dans lecadre du théâtre de rue.De son côté, le commissairede cet événement MohamedTakiret a souhaité la bienve-nue aux invités, et a donnéjuste ensuite, le coup d’envoide la 53e édition.Ont prit part à cet ouverture,le wali de Mostaganem AissaBoulahia, le directeur de laculture Mohamed Marouani,l’invité d’honneur de cet édi-tion le comédien AbdelkaderDjeriou, ainsi que plusieurspersonnalités du 4e art.Les jeunes l’Association Cul-turelle El Moudja et l’associa-tion de Ould AbderrahmaneKaki, ont subjugué le publicpar la magnifique interpréta-tion des extraits des pièces ElGaragouz et El bakhar. Cesderniers ont montré l’impli-cation de la nouvelle généra-

tion qui continue à suivre lespats des anciens fondateursdu théâtre algériens. unevidéo retraçant le parcoursdu  défunt Djamel Bensaber,réalisée par Ali Aissaoui etl'histoire du Festival, a étéprojetées.La cérémonie s’est clôturéeavec une série d’hommagerendue aux trois ancienscommissaires du festival, àsavoir le défunt Djamel Ben-saber, Rachid Djerourou etMohamed Nouari. Ainsi queau artistes Touati Bahafid etMustapha Chagrani.En marge de la manifestation,Bouziane Benachour, journa-liste et dramaturgea déclaré :« Je pourrais me passer detoutes les manifestations cul-turelles excepté l’embléma-tique festival de théâtre ama-

teur de Mostaganem. Cettevoix cassée que j’ai aujour-d’hui,  je la dois à cet évène-ment à l’époque où on jouaitdans le stade Benslimane ».De son côté Mohamed Cher-chel, metteur en scène aconfié : « Il n’existe meilleureécole d’art dramatique que lefestival de Mostaganem. C’estici que j’ai épousé ce métierde metteur en scène. Et je suistrès heureux qu’il perduredans le temps en dépit desdivers problèmes par les-quels est passé notre pays ».pour sa part Chawki Bouzid,dramaturge : « Le festival dethéâtre amateur revientaprès deux années d’arrêt enraison de la crise sanitaire. Ilrevient avec un nouveausouffle et je souhaiterais vive-ment qu’il soit développé en

tant que moteur de valorisa-tion de cette belle ville pourqu’il ait, outre l’impact cultu-rel, un impact aussi écono-mique et touristique ».Le  journaliste et professeur àl’université de Mostaga-nem:Aziz Mouats a indiqué : «Ce festival a une place trèsparticulière dans mon cœur.Durant ma carrière de jour-naliste,  j’ai assuré une cou-verture assidue de cettemanifestation théâtrale. Avecl’âge et après ma retraite pro-fessionnelle, j’avoue avoirmanqué quelques éditions,notamment les toutesrécentes. Mais je tenais àassister aujourd’hui pour Dja-mel Bensaber avec lequel j’aitoujours eu une amitié quidépassait le cadre théâtral ».
Meriem D.

La 10e édition du Festival natio-nal du Malouf s'est ouverte,avant-hier, au Théâtre régionalMohamed-Tahar-Fergani deConstantine. Interrompue depuis 2015,cette manifestation artistiquemarque cette année son retoursur le devant de la scène artis-tique constantinoise, sous leslogan "L’écho du malouf,authenticité et communica-tion".

La soirée inaugurale a été ani-mée par un orchestre composéde 16 artistes parmi les lau-réats des précédentes éditions,en présence des autoritéslocales avec à leur tête le walide Constantine, AbdelkhalekSayouda.A cette occasion, l'invité de lasoirée, Salim Fergani a inter-prété des chansons de sonrépertoire artistique qui ontété fortement appréciées par

un public mélomane et pas-sionné de musique savante. Le ministère de tutelle a décidéde relancer ce festival pourdonner un nouveau souffle à lascène artistique nationale etjeter des ponts entre lesartistes et les créateurs, notam-ment les jeunes, a indiqué lecommissaire du Festival,Ammar Aziz. A la faveur de cette manifesta-tion artistique, le ministère dela Culture et des Arts vise àmettre en avant le patrimoinemusical et culturel, à travers laprogrammation de spectaclesanimés par des maitres de lamusique Malouf, a-t-il ajouté.La dixième édition du Festivaldu malouf qui se poursuivrajusqu’au 1er octobre, se décli-nera en trois principaux volets,à savoir, la compétition entre

les troupes participantes, leslectures artistiques (volet aca-démique) et les soirées ani-mées par des troupes et desassociations de plusieurswilayas, outre l’organisationd’une exposition sur ce patri-moine au Théâtre régionalMohamed-Tahar-Fergani.De son côté, le directeur centraldu ministère de la Culture etdes Arts chargé de la diffusionet de la production culturelle,représentant de la ministre,Samir Thaalabi, qui a présidél'ouverture officielle de ce festi-val, a affirmé que la tutelle estprofondément attachée à lapréservation du patrimoineimmatériel.Il a rappelé, à ce titre, que leministère de la Culture et desArts avait décidé en 2022 deréhabiliter de nombreux festi-

vals, à l'instar du festival cultu-rel national de la musiqueandalouse "le Malouf" deConstantine, absent du paysageartistique local et nationaldepuis 2015."Jusqu'en décembre prochain,plus d'une cinquantaine de fes-tivals internationaux, natio-naux et locaux ont été recenséset organisés dans les domainesdu théâtre, des arts plastiques,de la danse folklorique, de lapoésie populaire +Melhoun+,de la littérature et d'autres", a-t-il ajouté.La dixième édition du Festivalnational du Malouf verra la par-ticipation de nombreux artisteset l'organisation de lecturesartistiques, outre des interven-tions de professeurs et de spé-cialistes de ce genre musicalauthentique. R.C.

FESTIVAL NATIONAL DE MALOUF
DE CONSTANTINE 

Le chant traditionnel
authentique ravive
la scène artistique
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TLEMCEN

UNE RENCONTRE
SUR LA SOCIÉTÉ
CIVILE, LA PROMOTION
DU TOURISME
ET LA PROTECTION
DU LEGS CULTUREL
Le rôle de la société civile dans la
promotion du tourisme et la protection de
l’héritage culturel a été le thème central
d’une rencontre, organisée lundi à la
maison de la Culture Abdelkader-Alloula
par l’Organisation nationale du tourisme
et la sauvegarde de l’héritage culturel
(bureau de Tlemcen), à l’occasion de la
Journée mondiale du tourisme, célébrée
le 27 septembre de chaque année.
Les participants à cette rencontre
(enseignants universitaires,
responsables d’associations et
d’organisations culturelles) ont souligné
le rôle important que peut jouer la
société civile dans la promotion du
tourisme et la sauvegarde de l’héritage
culturel. Dans ce sens, la présidente de
la rencontre, en l’occurrence
l’enseignante universitaire Amel Yousfi a
indiqué que les participants à cette
rencontre ont mis l’accent sur la
nécessaire collaboration entre
l’université de Tlemcen et les
associations actives dans le domaine du
tourisme pour mettre en exergue le
potentiel touristique de Tlemcen et son
héritage culturel et ce qui la distingue
par rapport à d’autres villes.
De son côté, le président local de
l’Organisation nationale de tourisme et
de sauvegarde de l’héritage culturel,
Bouayad Agha Fewzi a indiqué que cette
rencontre, première du genre organisée
par son organisation à Tlemcen,
constitue un espace devant permettre à
tous les acteurs dans ce domaine
d’échanger leurs expériences et de
renforcer le travail en commun dans
l’optique de valoriser le potentiel
touristique local et national et œuvrer
pour la sauvegarde l’héritage culturel qui
constitue l’identité nationale.
Les intervenants lors de cette rencontre
ont à l’unanimité souligné le rôle
important que doit jouer la société civile
(associations, organisations) en mettant
particulièrement l’accent sur le
renforcement des relations de
partenariat et de travail commun entre
tous les partenaires (université,
directions de culture et du tourisme et
autres établissements touristiques
privés. Cela permettra de créer un
environnement adéquat permettant la
contribution au développement local et
par conséquent touristique. RR..CC..

FESTIVAL NATIONAL DE THÉÂTRE AMATEUR DE MOSTAGANEM

Le rideau s'ouvre
sur la 53e édition

La 53e édition du Festival national de théâtre amateur de Mostaganem a ouvert ses portes, avant-hier soir,
devant une foule considérable venue des quatre coins de la wilaya pour renouer avec le doyen des
événements culturels du pays, qui s’est absenté durant deux années, à cause de la pandémie de Covid-19.
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Avec un objectif affiché, «préserver lepouvoir d'achat» face à l'inflation,malgré une croissance au ralenti.
1. UNE CROISSANCE
DE 1 % EN 2023Malgré les incertitudes qui pèsent sur lecontexte économique mondial, de laguerre en Ukraine, aux difficultés despartenaires commerciaux de la France, leministère des Finances prévoit une crois-sance positive en 2023, à hauteur de 1 %. Une prévision «crédible et volontariste»,a insisté lundi Bruno Le Maire, à la sortiedu Conseil des ministres, ajoutant que cetobjectif est une «ambition» plus qu'une«certitude».L'estimation du gouvernement est eneffet supérieure à celle de la Banque deFrance, qui s'attend à 0,8 % de croissan-ce l'an prochain dans le meilleur des caset plus probablement 0,5 %, ou encore àcelle de l'OCDE, qui table sur 0,6 %.
2. UN DÉFICIT PUBLIC DE 5 %Un optimisme du gouvernement sur lesprévisions de croissance qui alimentel'espoir d'un déficit contenu à 5 % du PIB.Le gouvernement concède que «lesfinances publiques sont très sensiblesaux aléas sur les évolutions macroécono-miques et en particulier aux variationsdes prix de l'énergie», dans son rapport.Une prévision de déficit de Bercy qui est«un peu sous-estimée» et témoigne d'un«redressement des finances publiquesqui s'annonce lent et très incertain en2023», selon les deux avis rendus par leHaut Conseil des finances publiques(HCFP) , une institution indépendante,rattachée à la Cour des comptes.
3. UNE INFLATION DE 4,3 %Après avoir atteint 5,5 % de hausse surun an en 2022, le gouvernement table surun ralentissement de l'inflation à 4,3 %en 2023. D'ici la fin 2022, l'inflationdevrait rester «à un niveau élevé» autourde 6 %, a averti lundi Bruno Le Maire, quiveut faire de la lutte contre la hausse desprix la «priorité immédiate» de la Franceet des pays européens.
4. DES DÉPENSES DE L'ETAT DE 480
MILLIARDS D'EUROSSur le périmètre des dépenses de l'Etat,le montant des crédits est de 480 mil-liards d'euros en 2023, en nette baissepar rapport au niveau issu de la loi definances rectificative du 16 août 2022. Autotal, les dépenses de l'Etat devraientnéanmoins diminuer de 9,6 milliardsd'euros en raison de la baisse de régimedu plan de relance et à un moindre degrédu plan France 2030.La plupart des ministères voient leurscrédits budgétaires augmenter, à com-mencer par le premier d'entre eux, l'Edu-cation, qui gagne 3,7 milliards d'euros à60,2 milliards. Une enveloppe de 935millions d'euros est prévue pour financerune augmentation «inédite» du salairedes enseignants, avec un «socle de 10 %en moyenne» et des hausses pour rému-nérer des tâches supplémentaires, selonles documents budgétaires de Bercy.Les moyens de la Défense augmentent de3 milliards tandis que ceux de la missionTravail et emploi, dévolus notamment àla formation professionnelle et à l'ap-prentissage, progressent de 3,7 milliardspar rapport au budget rectifié 2022.
5. DES RECETTES DE L'ETAT DE 320
MILLIARDS D'EUROSEn 2023, les recettes de l'Etat seraient ànouveau en hausse de 5 milliards d'euros

par rapport à 2022. Une augmentationqui tient à hausse des recettes non fis-cales de 5,8 milliards d'euros, essentielle-ment en raison du financement parl'Union européenne du plan de relance,précise le projet de loi.En revanche, les recettes fiscales nettess'établiraient à 314,3 milliards d'euros,soit une diminution de 800 millions d'eu-ros par rapport à 2022. Un recul princi-palement porté par la diminution de lataxe sur la valeur ajoutée (-4,7 milliards),et de la taxe intérieure de consommationsur les produits énergétiques (-1,2 mil-liard) en raison de la hausse des trans-ferts à des tiers, ainsi que par la baisse de

l'impôt sur les sociétés (-3,7 milliards).Le gouvernement confirme également lasuppression de la CVAE (Cotisation sur lavaleur ajoutée des entreprises) se ferasur deux ans, avec une perte de recettesde 8 milliards en 2023 et 2024.
6. UN DÉFICIT DE LA SÉCURITÉ
SOCIALE DE 6,8 MILLIARDS
D'EUROSLe budget de la Sécurité sociale prévoitun net redressement des comptes pour2023, avec un déficit ramené à 6,8 mil-liards d'euros contre 17,8 milliards d'eu-ros cette année, selon le projet de loi definancement présenté lundi, texte qui

n'inclut pas de mesures de réforme desretraites.Signe d'une amélioration continuedepuis le déficit abyssal de 2020 (30,5milliards d'euros) dû au Covid-19, labranche maladie voit ses pertes réduitesde quelque 20 milliards d'euros cetteannée à 6,5 milliards d'euros en 2023,avec une prévision de déficit à 2,6 mil-liards d'euros pour 2026.Le PLFSS examiné en conseil desministres se fonde sur une hausse de 4,1% des recettes, grâce à l'inflation, avecune augmentation des dépensesde 2,1 %.
Les Echos
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En Afrique du Sud, le président Cyril Ramaphosa appelle
à «utiliser l’électricité avec parcimonie»

Le pays est plombé par des
délestages depuis deux
semaines, le réseau
national étant incapable de
produire assez d’énergie
après des années de
mauvaise gestion et de
corruption. Le président Cyril
Ramaphosa, qui a écourté
des visites à l’étranger en
raison d’une nouvelle
aggravation de la crise de
l’électricité en Afrique du
Sud, a averti, lundi 26
septembre, qu’il ne fallait
pas compter sur une
amélioration «à court
terme». «Vu les
performances incertaines
du parc de centrales
électriques à charbon de
[l’entreprise publique]
Eskom, nous ne pourrons
pas mettre fin aux
délestages à court terme.
C’est la triste réalité d’une
situation qui dure depuis
longtemps», écrit-il dans sa
lettre hebdomadaire à la

nation. Après plusieurs
semaines de délestages
intenses entre juin et juillet,
en plein hiver austral, la
première puissance
industrielle africaine est
plombée par de nouvelles
coupures drastiques, le
réseau national étant
incapable de produire
suffisamment d’énergie
après des années de
mauvaise gestion et de
corruption. Cela implique,
pour les particuliers comme
pour les entreprises,
plusieurs coupures de
plusieurs heures chaque
jour, depuis près de deux
semaines déjà. Ce système
de délestages est appliqué
depuis une quinzaine
d’années. En déplacement
aux Etats-Unis et à Londres,
M. Ramaphosa avait
annoncé un retour anticipé
la semaine dernière pour
répondre à la crise. «Ces
deux dernières semaines de

délestages ont été
extrêmement frustrantes et
difficiles. La colère du public
est justifiée», a-t-il estimé,
ajoutant que la pénurie
d’électricité «met en péril»
l’économie. «Dans
l’immédiat, notre objectif est
de réduire la fréquence et la
gravité des délestages en
remédiant aux pannes dans
les centrales», a-t-il
poursuivi.

DES CENTRALES
VIEILLISSANTES
La remontée des
températures avec l’arrivée
du printemps entraîne
habituellement une baisse
de la consommation et
diminue la pression sur les
centrales vieillissantes et
mal entretenues. Mais un
nombre élevé de pannes a
entraîné une baisse
dramatique de la
production, qui souffre aussi
de problèmes

d’approvisionnement en
charbon. L’Afrique du Sud
tire 80 % de son électricité
du charbon, créant une
grave pollution dénoncée
par les défenseurs de
l’environnement.
Appelant les Sud-Africains à
«utiliser l’électricité avec
parcimonie», le président a
assuré que les mesures
pour créer de nouvelles
capacités de production
progressent, «même si les
effets ne se font pas
immédiatement sentir». M.
Ramaphosa a annoncé en
juillet une ouverture du
secteur vers le privé. Le
pays, qui a obtenu 7,7
milliards d’euros pour sa
transition énergétique lors
de la COP26, a signé la
semaine dernière de
premiers accords pour la
production d’énergie
éolienne.

LLee MMoonnddee

Inflation, impôts, dette, France :
le budget 2023 en 10 chiffres clés

POUR L’ALGÉRIE, IL S’AGIRA DE PLUS DE COHÉSION ET DE MOBILISATION
DES ETATS ARABES FACE À UN CONTEXTE GÉOPOLITIQUE HOSTILE

Le Maroc officiellement
invité au Sommet d’Alger

L’Algérie a une dépendance
pour des produits alimen-
taires stratégiques, à savoir
les légumes secs, le lait et
les huiles. Toutefois, plu-
sieurs possibilités s’offrent à
elle pour arriver à réduire
cette dépendance, notam-
ment le recours aux zones
du Sud, estime Brahim
Mouhouche, professeur à
l'Ecole supérieure d’agrono-
mie. 
Intervenant hier, sur les

ondes de la radio nationale,
le Pr Mouhouche explique
que le Sud algérien est une
opportunité incontournable
pour réduire la facture des
importations des produits
agricoles. «Si nous arrivons à
réduire cette dépendance en
produisant 10 millions de
quintaux par an, nous pour-
rons marquer une avancée
significative dans les 10
années qui viennent»,
analyse-t-il. Selon lui, «vu les

quantités d’eau disponibles
dans le Grand Sud, nous
pouvons travailler autant de
surfaces que nous voulons.»
Il prévient, par ailleurs, con-
tre le problème de salinisa-
tion. «Il faut faire face aux
problèmes de salinisation. Si
nous ne maîtrisons pas le
problème de lessivage des
sels chaque année, nos sols
deviendront stériles.»
Pour l'invité de la Radio
algérienne, les oasis

constituent un exemple
monumental dans
l'exploitation des terres
sahariennes. C'est pour cette
raison, poursuit le Pr
Mouhouche, qu'il faut
apprendre les techniques
mobilisées par les habitants
du Sud. «Depuis des milliers
d'années, ils réussissent à
créer des espaces verts
dans de grandes surfaces
qui paraissent arides», dit-il.

I.Med

Le budget de l'an I du second quinquennat d'Emmanuel Macron est sur la table. Dans un contexte macroéconomique des plus
tumultueux, le gouvernement a présenté en Conseil des ministres ce lundi son projet de loi de finances (PLF) pour 2023. 

Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a adressé une invitation officielle au roi du Maroc,
Mohammed VI, pour prendre part aux travaux du prochain Sommet arabe, prévu à Alger les 1 et 2
novembre.

DONNER SES LETTRES DE
NOBLESSE AU POUVOIR
COMMUNAL ET À L’INITIATIVE
LOCALE 

CAP VERS LA
DÉCENTRALISATION

LE SG DE L’ONU
CONFIRME
SA PARTICIPATION
AU SOMMET D’ALGER
Le Secrétaire général des Nations Unies,
Antonio Guterres, a confirmé, lundi, sa
présence au Sommet arabe d’Alger, prévu les
1 et 2 novembre, saluant la contribution
«exceptionnelle» de l’Algérie à la diplomatie

mondiale multilatérale. Au terme de sa
rencontre avec le ministre des Affaires
étrangères Ramtane Lamamra qui lui a remis
la lettre d’invitation adressée par le président
Abdelmadjid Tebboune à assister au Sommet
arabe d’Alger en qualité d’invité d’honneur,
Guterres a exprimé sa «profonde reconnais-
sance à Monsieur le Président acceptant son
invitation à assister aux travaux de cette
échéance qui coïncide avec la célébration du
68e anniversaire du déclenchement de la
glorieuse Guerre de libération.»
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Avec un objectif affiché, «préserver lepouvoir d'achat» face à l'inflation,malgré une croissance au ralenti.
1. UNE CROISSANCE
DE 1 % EN 2023Malgré les incertitudes qui pèsent sur lecontexte économique mondial, de laguerre en Ukraine, aux difficultés despartenaires commerciaux de la France, leministère des Finances prévoit une crois-sance positive en 2023, à hauteur de 1 %. Une prévision «crédible et volontariste»,a insisté lundi Bruno Le Maire, à la sortiedu Conseil des ministres, ajoutant que cetobjectif est une «ambition» plus qu'une«certitude».L'estimation du gouvernement est eneffet supérieure à celle de la Banque deFrance, qui s'attend à 0,8 % de croissan-ce l'an prochain dans le meilleur des caset plus probablement 0,5 %, ou encore àcelle de l'OCDE, qui table sur 0,6 %.
2. UN DÉFICIT PUBLIC DE 5 %Un optimisme du gouvernement sur lesprévisions de croissance qui alimentel'espoir d'un déficit contenu à 5 % du PIB.Le gouvernement concède que «lesfinances publiques sont très sensiblesaux aléas sur les évolutions macroécono-miques et en particulier aux variationsdes prix de l'énergie», dans son rapport.Une prévision de déficit de Bercy qui est«un peu sous-estimée» et témoigne d'un«redressement des finances publiquesqui s'annonce lent et très incertain en2023», selon les deux avis rendus par leHaut Conseil des finances publiques(HCFP) , une institution indépendante,rattachée à la Cour des comptes.
3. UNE INFLATION DE 4,3 %Après avoir atteint 5,5 % de hausse surun an en 2022, le gouvernement table surun ralentissement de l'inflation à 4,3 %en 2023. D'ici la fin 2022, l'inflationdevrait rester «à un niveau élevé» autourde 6 %, a averti lundi Bruno Le Maire, quiveut faire de la lutte contre la hausse desprix la «priorité immédiate» de la Franceet des pays européens.
4. DES DÉPENSES DE L'ETAT DE 480
MILLIARDS D'EUROSSur le périmètre des dépenses de l'Etat,le montant des crédits est de 480 mil-liards d'euros en 2023, en nette baissepar rapport au niveau issu de la loi definances rectificative du 16 août 2022. Autotal, les dépenses de l'Etat devraientnéanmoins diminuer de 9,6 milliardsd'euros en raison de la baisse de régimedu plan de relance et à un moindre degrédu plan France 2030.La plupart des ministères voient leurscrédits budgétaires augmenter, à com-mencer par le premier d'entre eux, l'Edu-cation, qui gagne 3,7 milliards d'euros à60,2 milliards. Une enveloppe de 935millions d'euros est prévue pour financerune augmentation «inédite» du salairedes enseignants, avec un «socle de 10 %en moyenne» et des hausses pour rému-nérer des tâches supplémentaires, selonles documents budgétaires de Bercy.Les moyens de la Défense augmentent de3 milliards tandis que ceux de la missionTravail et emploi, dévolus notamment àla formation professionnelle et à l'ap-prentissage, progressent de 3,7 milliardspar rapport au budget rectifié 2022.
5. DES RECETTES DE L'ETAT DE 320
MILLIARDS D'EUROSEn 2023, les recettes de l'Etat seraient ànouveau en hausse de 5 milliards d'euros

par rapport à 2022. Une augmentationqui tient à hausse des recettes non fis-cales de 5,8 milliards d'euros, essentielle-ment en raison du financement parl'Union européenne du plan de relance,précise le projet de loi.En revanche, les recettes fiscales nettess'établiraient à 314,3 milliards d'euros,soit une diminution de 800 millions d'eu-ros par rapport à 2022. Un recul princi-palement porté par la diminution de lataxe sur la valeur ajoutée (-4,7 milliards),et de la taxe intérieure de consommationsur les produits énergétiques (-1,2 mil-liard) en raison de la hausse des trans-ferts à des tiers, ainsi que par la baisse de

l'impôt sur les sociétés (-3,7 milliards).Le gouvernement confirme également lasuppression de la CVAE (Cotisation sur lavaleur ajoutée des entreprises) se ferasur deux ans, avec une perte de recettesde 8 milliards en 2023 et 2024.
6. UN DÉFICIT DE LA SÉCURITÉ
SOCIALE DE 6,8 MILLIARDS
D'EUROSLe budget de la Sécurité sociale prévoitun net redressement des comptes pour2023, avec un déficit ramené à 6,8 mil-liards d'euros contre 17,8 milliards d'eu-ros cette année, selon le projet de loi definancement présenté lundi, texte qui

n'inclut pas de mesures de réforme desretraites.Signe d'une amélioration continuedepuis le déficit abyssal de 2020 (30,5milliards d'euros) dû au Covid-19, labranche maladie voit ses pertes réduitesde quelque 20 milliards d'euros cetteannée à 6,5 milliards d'euros en 2023,avec une prévision de déficit à 2,6 mil-liards d'euros pour 2026.Le PLFSS examiné en conseil desministres se fonde sur une hausse de 4,1% des recettes, grâce à l'inflation, avecune augmentation des dépensesde 2,1 %.
Les Echos
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Le ministre de la Justice,garde des Sceaux, Abder-rachid Tabi, a été reçu hier,à Rabat par le ministre maro-cain des Affaires étrangères etde la Coopération internatio-nale, Nasser Bourita. La pres-se marocaine, qui a fait sesunes hier sur le sujet, affirmeque le ministre de la Justice aremis au chef de la diplomatiemarocaine un message écritdu président Tebboune invi-tant Mohammed VI au pro-chain Sommet arabe. Pourl’Algérie, l’invitation du Marocétait dans le programme

depuis longtemps; restaitjuste à raccorder des pointsd’ordre protocolaires pourfaire le geste, somme toutenaturel, puisque l’objectif affi-ché d’Alger, à travers ce Som-met d’importance, était deréunir toutes les forces de lanation arabe, dans un contex-te géopolitique hostile, mobili-ser les Etats et faire en sorted’agir en bloc monolithiquecompact et soudé, et non plusdéchiré et désuni, comme cefut le cas dans un passé récent.Comme l’a affirmé le chef de ladiplomatie algérienne à la tri-

bune de l’ONU, lundi, l’Algériese met au service de la paix depar ses actions diplomatiquespesantes. Ce qui implique demettre de côté les dossiers quifâchent pour le moment.Cohésion et consensus, telssont les deux maîtres motsd’Alger pour ce Sommet. C’estd’ailleurs la conviction de laSecrétaire générale adjointe etchef du département desAffaires sociales de la Liguearabe, Haïfa Abu Ghazaleh, quiavait déclaré récemment quele sommet arabe prévu débutnovembre prochain à Alger,

sera un «sommet de consen-sus arabe». Sommet capitalpour la nation arabe s’il en fut,il sera certainement généra-teur de décisions politiquesimposantes. Pour l'Algérie,tout est fin prêt. Alger estprête à accueillir, débutnovembre, le prochain Som-met arabe, faisant part de sagrande satisfaction du niveaud'adhésion exprimé par lesEtats arabes, en vue de contri-buer à la réussite de ce ren-dez-vous à l’ombre d’uneconjoncture internationalesensible. Pour Alger, voilà letemps venu de ressusciterl'esprit de solidarité arabe etde se tourner vers les objectifssuprêmes pour lesquels laLigue arabe a été fondée, unemaison qui rassemble tous lesArabes, un bouclier pourdéfendre les causes arabesjustes et un espace de coordi-nation permettant de dessinerles contours de la voie menantvers un avenir prometteur à lafaveur de l'unité et de la cohé-sion.
I.M.Amine

LE CULTE de l’Etat centralisé
commence à s’émousser. La
décentralisation, considérée depuis
l’indépendance du pays par les
gouvernements successifs comme un
concept dangereux, attentatoire à
l’unité nationale, est vue actuellement
sous un meilleur angle. Des
politologues de divers horizons et
même des voix autorisées au sein des
hautes autorités de l'État voient en elle
un système gagnant et lui accordent
diverses vertus. Ils sont, en effet,
nombreux à plaider, depuis quelque
temps, pour la décentralisation de
l’action des pouvoirs publics.
Le jacobinisme hérité du colonialisme,
pratiqué à outrance depuis
l’indépendance, a fait que pour toute
autorisation ou accréditation relatives à
des projets à dimension locale, il faut
avoir l’aval d’Alger. Ce  centralisme a
montré ses limites et tout le monde
s’accorde à dire que
l’interventionnisme omniprésent de
l’Etat dans la prise de décisions est un
facteur inhibiteur qui empêche toute
initiative économique et financière
locale.
Si au départ ce centralisme n’est
décrié que par une poignée de partis
politiques favorables dès leur création
à la décentralisation, aujourd’hui, il est
jugé presque par tout le monde comme
inefficace, voire nuisible pour les
actions publiques locales.
«La décentralisation unique option
pour l’action publique» a été même il y
a quatre à cinq années de cela, le
thème de l’une des rencontres
Gouvernement-walis ; c’est dire que
cette question a été déjà longuement
débattue au sein des institutions de
l’Etat et elle revient ces jours-ci au-
devant de la scène. C’est un fait avéré,
la décentralisation est maintenant
démystifiée, elle n’est plus synonyme
de régionalisme ni d’éclatement de
l’Etat-nation. Et l’on s’achemine
doucement mais sûrement vers de
nouvelles et fortes prérogatives aux
collectivités territoriales et aux élus du
peuple et surtout vers plus d’autonomie
dans l’exercice du pouvoir local.
La commission annoncée par le
président Tebboune, qui aura la charge
de réviser les codes communaux et de
wilaya, proposera justement des textes
qui feront la part belle à la
décentralisation et à la réforme de la
fiscalité locale. Toutes les lacunes et
les blocages générés par le centralisme
qui entravent depuis des années
l’action des intervenants dans la
gestion locale vont logiquement être
levés à la faveur de ces nouveaux
textes qui auront à redéfinir les
responsabilités et les prérogatives des
élus locaux pour leur donner plus de
liberté d’action. Le principe de la libre
administration devrait être acté pour
que les élus n’aient plus à recourir
chaque fois à l’Etat pour financer telle
opération ou lancer tel projet. Ce
changement de cap vers la
décentralisation ne peut évidemment
réussir sans formation continue et de
qualité des élus locaux qui doivent se
transformer en véritables managers
pour jouer pleinement le rôle d’acteur
de développement local que l’on attend
d’eux.    

Boualem B.

LE PLAIDOYER DU PROFESSEUR BRAHIM MOUHOUCHE 

L’eldorado du Sud algérien pour diminuer
l’importation des produits agricoles

En Afrique du Sud, le président Cyril Ramaphosa appelle
à «utiliser l’électricité avec parcimonie»

Le pays est plombé par des
délestages depuis deux
semaines, le réseau
national étant incapable de
produire assez d’énergie
après des années de
mauvaise gestion et de
corruption. Le président Cyril
Ramaphosa, qui a écourté
des visites à l’étranger en
raison d’une nouvelle
aggravation de la crise de
l’électricité en Afrique du
Sud, a averti, lundi 26
septembre, qu’il ne fallait
pas compter sur une
amélioration «à court
terme». «Vu les
performances incertaines
du parc de centrales
électriques à charbon de
[l’entreprise publique]
Eskom, nous ne pourrons
pas mettre fin aux
délestages à court terme.
C’est la triste réalité d’une
situation qui dure depuis
longtemps», écrit-il dans sa
lettre hebdomadaire à la

nation. Après plusieurs
semaines de délestages
intenses entre juin et juillet,
en plein hiver austral, la
première puissance
industrielle africaine est
plombée par de nouvelles
coupures drastiques, le
réseau national étant
incapable de produire
suffisamment d’énergie
après des années de
mauvaise gestion et de
corruption. Cela implique,
pour les particuliers comme
pour les entreprises,
plusieurs coupures de
plusieurs heures chaque
jour, depuis près de deux
semaines déjà. Ce système
de délestages est appliqué
depuis une quinzaine
d’années. En déplacement
aux Etats-Unis et à Londres,
M. Ramaphosa avait
annoncé un retour anticipé
la semaine dernière pour
répondre à la crise. «Ces
deux dernières semaines de

délestages ont été
extrêmement frustrantes et
difficiles. La colère du public
est justifiée», a-t-il estimé,
ajoutant que la pénurie
d’électricité «met en péril»
l’économie. «Dans
l’immédiat, notre objectif est
de réduire la fréquence et la
gravité des délestages en
remédiant aux pannes dans
les centrales», a-t-il
poursuivi.

DES CENTRALES
VIEILLISSANTES
La remontée des
températures avec l’arrivée
du printemps entraîne
habituellement une baisse
de la consommation et
diminue la pression sur les
centrales vieillissantes et
mal entretenues. Mais un
nombre élevé de pannes a
entraîné une baisse
dramatique de la
production, qui souffre aussi
de problèmes

d’approvisionnement en
charbon. L’Afrique du Sud
tire 80 % de son électricité
du charbon, créant une
grave pollution dénoncée
par les défenseurs de
l’environnement.
Appelant les Sud-Africains à
«utiliser l’électricité avec
parcimonie», le président a
assuré que les mesures
pour créer de nouvelles
capacités de production
progressent, «même si les
effets ne se font pas
immédiatement sentir». M.
Ramaphosa a annoncé en
juillet une ouverture du
secteur vers le privé. Le
pays, qui a obtenu 7,7
milliards d’euros pour sa
transition énergétique lors
de la COP26, a signé la
semaine dernière de
premiers accords pour la
production d’énergie
éolienne.

Le Monde

Inflation, impôts, dette, France :
le budget 2023 en 10 chiffres clés

POUR L’ALGÉRIE, IL S’AGIRA DE PLUS DE COHÉSION ET DE MOBILISATION
DES ETATS ARABES FACE À UN CONTEXTE GÉOPOLITIQUE HOSTILE

Le Maroc officiellement
invité au Sommet d’Alger

L’Algérie a une dépendance
pour des produits alimen-
taires stratégiques, à savoir
les légumes secs, le lait et
les huiles. Toutefois, plu-
sieurs possibilités s’offrent à
elle pour arriver à réduire
cette dépendance, notam-
ment le recours aux zones
du Sud, estime Brahim
Mouhouche, professeur à
l'Ecole supérieure d’agrono-
mie. 
Intervenant hier, sur les

ondes de la radio nationale,
le Pr Mouhouche explique
que le Sud algérien est une
opportunité incontournable
pour réduire la facture des
importations des produits
agricoles. «Si nous arrivons à
réduire cette dépendance en
produisant 10 millions de
quintaux par an, nous pour-
rons marquer une avancée
significative dans les 10
années qui viennent»,
analyse-t-il. Selon lui, «vu les

quantités d’eau disponibles
dans le Grand Sud, nous
pouvons travailler autant de
surfaces que nous voulons.»
Il prévient, par ailleurs, con-
tre le problème de salinisa-
tion. «Il faut faire face aux
problèmes de salinisation. Si
nous ne maîtrisons pas le
problème de lessivage des
sels chaque année, nos sols
deviendront stériles.»
Pour l'invité de la Radio
algérienne, les oasis

constituent un exemple
monumental dans
l'exploitation des terres
sahariennes. C'est pour cette
raison, poursuit le Pr
Mouhouche, qu'il faut
apprendre les techniques
mobilisées par les habitants
du Sud. «Depuis des milliers
d'années, ils réussissent à
créer des espaces verts
dans de grandes surfaces
qui paraissent arides», dit-il.

I.Med

Le budget de l'an I du second quinquennat d'Emmanuel Macron est sur la table. Dans un contexte macroéconomique des plus
tumultueux, le gouvernement a présenté en Conseil des ministres ce lundi son projet de loi de finances (PLF) pour 2023. 

Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a adressé une invitation officielle au roi du Maroc,
Mohammed VI, pour prendre part aux travaux du prochain Sommet arabe, prévu à Alger les 1 et 2
novembre.

DONNER SES LETTRES DE
NOBLESSE AU POUVOIR
COMMUNAL ET À L’INITIATIVE
LOCALE 

CAP VERS LA
DÉCENTRALISATION

LE SG DE L’ONU
CONFIRME
SA PARTICIPATION
AU SOMMET D’ALGER
Le Secrétaire général des Nations Unies,
Antonio Guterres, a confirmé, lundi, sa
présence au Sommet arabe d’Alger, prévu les
1 et 2 novembre, saluant la contribution
«exceptionnelle» de l’Algérie à la diplomatie

mondiale multilatérale. Au terme de sa
rencontre avec le ministre des Affaires
étrangères Ramtane Lamamra qui lui a remis
la lettre d’invitation adressée par le président
Abdelmadjid Tebboune à assister au Sommet
arabe d’Alger en qualité d’invité d’honneur,
Guterres a exprimé sa «profonde reconnais-
sance à Monsieur le Président acceptant son
invitation à assister aux travaux de cette
échéance qui coïncide avec la célébration du
68e anniversaire du déclenchement de la
glorieuse Guerre de libération.»
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Le 
dernier
MOT

ALOUETTE
ANIMAL
BALLE
BARTAVELLE
BECASSE
BERNACLE
BICHE
BISET
BOIS
CAILLE
CALANDRE
CANARD
CANE
CANON

CERF
CHAIR
CHAMOIS
CHASSE
CHEVRE
COLT
CONSERVE
DRENNE
ETRE
FAISAN
FAON
FORETS
FUSIL
GARENNE

GIBIER
GRIVE
HASE
HERON
ISARD
LAPIN
LIEVRE
LITORNE
LITORNE
LOUPS
MAUVIS
MERLE
MIRE
ODEUR

OIES
ORTOLAN
OURS
OUTARDE
PATE
PERDREAU
PERDRIX
PIEGE
PLEIN
PLUMES 
POILS
RATA
RATER
REGIME

REMUE
RENARD
SACS
SANGLIER
DENT
SORTE
TIRER
USEES
VISAI
VISE
VOLEE

B I C H E E T R O S C S F O R E T S
N I P A L E M E L A A H F U S I L D
C E V I R G N I G N E U A R A T E R
M A O E F A O N G E A L U S S E G E
A S L T L P B L E E I O L I S B I N
U E E A R O I E R R R P O I T E B N
V M E P N E U D C F A B V C A N I E
I U B S R D R P A A A G E I H C E O
S L E E E E R I S R S U A R C A R S
A P R N P I S E T D M S L H V T I D
C E N R C A O A R E I A E R O E R R
O T A O N A V A R V M V I L A A I C
N T C T R E N L T I R E A T N T A L
S E L I L E E E N E D N B A M N A U
E U E L R C H A M O I S C A O I E S
R O E S A H U D R A S I A N L E R E
V L P E R D R I X C E R F C O L T E
E A E D R A T U O T E S I B S P E S

Les lettres 
non utilisées serviront 

à former le mot 
dont la définition 
est ci-dessous

En 6 lettres : 
Position 
du chien 
d’un fusil
désarmé

HORIZONTALEMENT
1- ADANA - NEON 2- DON - EJECTE 3- AMENDE- OAS 4- MI - OEUFS - T 5- NOUS - OSEE 
6- JOUE - ARES 7- TRONC - TA 8- VAR - UTERIN 9- EVENTA - AME 10- LESE - RUSEE.
VERTICALEMENT
1- ADAM - JAVEL 2- DOMINO - AVE 3- ANE - OUTRES 4- N - NOUER - NE 
5- AEDES - OUT 6- JEU - ANTAR 7- NE - FORCE - U 8- ECOSSE - RAS 
9- OTA - ESTIME 10- NESTE - ANEE.

HORIZONTALEMENT
SERAPHINS - NONNETTE - RESEMEES - RELUE - ET - DA - ES - LES - ANAR -
MIROIR - CC - SAURAS - NEF - AC - ELOIGNES - ASEPTISER.
VERTICALEMENT
GENERALISEES - ROSE - ERAFLE - SANSLESOU - OP - PNEUS - IRAIT - THEME
- ARA - GI - ITE - RN - SANS - ENTEE - AC - CEE - SESTERCE - SR.

SOLUTIONS DES JEUX PRECEDENTS
MOTS  CROISES

MOTS  FLECHES

4  FOIS  QUATRE

BIFFE -TOUT
AMUSEMENT

Gangster - Frissonnement - Sismographe - Traîneuse 

Retrouvez sans vous aider du dictionnaire, 
la bonne orthographe des mots suivants par

quatre propositions que nous vous soumettons
en barrant les trois mots qui sont faux.

Curatif
Kuratif
Curratif
Curattif 

Dédommagement
Dédomagement
Dedommagement
Dèdommagement 

Télepathie
Télépathie
Telepathie
Télépatie 

Guamelle
Gammelle
Gamèlle
Gamelle 

HORIZONTALEMENT
1- Ville algérienne - Donné de nature. 
2- Colère - Désagréable. 
3- Sur lequel le cavalier appuie les pieds - Glace. 
4- Négation - Juste. 
5- Peu fréquent - Vapeur se dégageant d’un liquide 
en ébullition. 
6- Répand - Couleur. 
7- Corps chimique organique - Article. 
8- Atome portant une charge électrique - Vaste. 
9- Déployai - Toute blanche. 
10- Genre de poisson - Tas de branches coupées 
avec leurs feuilles vertes.

VERTICALEMENT
1- On peut le discerner du mal - Couper. 
2- Vaisseau portant le sang du coeur 
aux autres organes - Retrancha. 
3- Après bis - Conduisis. 
4- Soûles - Article. 
5- Reconnu comme vrai - Thé à l’anglaise. 
6- Partira - Habiller. 
7- Pronom personnel - De l’ancienne Espagne. 
8- Adore la plage - Peut être commun ou propre. 
9- Ne reconnaît pas - Fréquente l’école pour apprendre. 
10- Enchaîne - Gros nuage.

PUBLICATION
BIEN

CAUSER

AFFILOIRS
S’ÉTALANT

TAS 
DE SABLE

BUS

DEMEURÉS
CENT DANS

UN
HECTOLITRE

IMITER
LE CERF

MET
SUR PIED
COURTE
LIAISON

ASSEMBLÉS
SONNERIE

MÉTRO
À PARIS

APPORTES
SUR LA TABLE

A ELLE
POUR MOI SLAVES

PETITS
GÉNIES
CHIEN

CONTRE RAT

ÉCOLIER

BERNÉ
TABLE DE

BOUCHERIE

FAIT
MONTER

FUT
AU PARFUM

ILS SE
METTENT

DANS LE BAIN
LEVANT

RÈGLES DE
DESSINATEUR
BOUQUINÉ

À  QUEL
ENDROIT ?
TITRES

DE L’EST DE
L’EUROPE

1
2
3
4
5
6
7
8
9
10

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

MOTSFLÉCHÉSNEUFSURDOUZE

4FOISQUATRE

MOTS
CROISÉS
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DETENTE

L’organisme de notationdu transport aérien Sky-trax dresse depuis 1999un classement reconnudes 100 meilleures com-pagnies aériennes dumonde. Son dernier pal-marès a été révélé, cevendredi, lors de la céré-monie des Skytrax WorldAirline Awards 2022organisée à Londres, rap-porte Le Figaro. Face à ladomination des compa-gnies asiatiques, Air Fran-ce continue de tirer sonépingle du jeu. Pour éta-blir son classement, Sky-

trax a interrogé plus de14 millions de passagersde septembre 2021 àaoût 2022. Les partici-pants à l’enquête ont étésoumis à un questionnai-re qui traite tous lesaspects de leur voyage, dela qualité du service deréservation jusqu’à lalivraison des bagages, enpassant par la qualité duvol. Pour la septième fois,c’est Qatar Airways qui aété sacrée meilleure com-pagnie du monde. L’en-treprise du golfe Persiqueavait déjà remporté la

première place en 2011,2012, 2015, 2017, 2019et en 2021. Pour son 25eanniversaire, Qatar Air-ways a également obtenule prix de la « meilleureclasse affaires du mon-de » et du « meilleur ser-vice de restauration desalon de classe affaires aumonde ». A la secondeplace, on retrouve Singa-pore Airlines (Singa-pour). Arrive ensuiteEmirates (Emirats arabesunis), ANA - All NipponAirways (Japon) et Qan-tas Airways (Australie).

La nouvelle cheffe du gouvernement ita-lien, Giorgia Meloni, se montre depuisplusieurs années critique sur la poli-tique internationale française, et notam-ment sur son influence en Afrique. Si lavictoire de la cheffe d’extrême droite estsaluée par Marine Le Pen ou encore parEric Zemmour, l’Elysée s’est montréplus prudent, indiquant respecter “lechoix démocratique” des Italiens, etappelle la nouvelle cheffe du gouverne-ment italien à “continuer à œuvrerensemble”. Car Giorgia Meloni n’a pas

hésité ces dernières années à pointer dudoigt certaines politiques françaises,notamment sur Twitter. Elle critiquaiten 2018 la responsabilité de la Francedans la vague migratoire à laquelle faitface  l’Italie depuis 2015. La présidentedu parti Fratelli d’Italia évoquait alorsdans une vidéo publiée sur le réseausocial, le rôle central de l’Hexagone dansla déstabilisation de la Libye, et notam-ment dans l’assassinat du dirigeantlibyen Mouammar Kadhafi, a rapportéEurope 1.
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CONFÉRENCE GÉNÉRALE DE L’AGENCE
INTERNATIONALE DE L’ÉNERGIE ATOMIQUE
ATTACHEMENT DE L’ALGÉRIE AU CADRE JURIDIQUE
INTERNATIONAL ET RÉGIONAL DE DÉSARMEMENTLe ministre de l’Ener-gie et des Mines,Mohamed Arkab, aprésenté, lundi àVienne, lors de la 66esession de la Confé-rence générale del’Agence internatio-nale de l’énergie ato-mique (AIEA), la stra-tégie et les pro-grammes de l’Algériedans le domaine del’énergie atomique,indique un communi-qué du ministère.Lors de cette 66e ses-sion, dont les travauxont débuté lundi et sepoursuivent jusqu’au30 septembre pro-chain, “M. Arkab arappelé l’applicationdes dispositions de laloi 19-05 du 17 juillet2019 relative auxactivités nucléaires,notamment la miseen place de l’Auto-

rité nationale desûreté et de sécuriténucléaires”, précisela même source.Il a rappelé notam-ment “l’attachementde l’Algérie au cadrejuridique internatio-nal et régional dedésarmement et

de non-prolifération,dont le Traité dePelindaba et l’appuiaux activités de laCommission africai-ne de l’énergienucléaire (AFCONE)”,ajoute-t-on dans lemême texte.

BENABDERRAHMANE REÇOIT UN APPEL
TÉLÉPHONIQUE DE SON HOMOLOGUE FRANÇAISELe Premier ministre,Aïmene Benabderrah-mane a reçu, lundi soir,un appel téléphoniquede son homologue fran-çaise, Elisabeth Borneavec laquelle il a passéen revue les voies etmoyens de renforce-ment des relations bila-térales, indique un com-munique des services duPremier ministre.“Le Premier ministre,Aïmene Benabderrah-mane, a reçu, ce jour[lundi, ndlr], un appeltéléphonique de la Pre-mière ministre françai-se, Elisabeth Borne. Lesentretiens ont permisd’affirmer la volontépolitique des dirigeantsdes deux pays d’œuvrerau renforcement desrelations bilatérales,

notamment à l’occasionde la tenue de la Com-mission gouvernemen-tale algéro-française dehaut niveau, prévue les 9et 10 octobre 2022 àAlger”, souligne le com-muniquéLa Première ministrefrançaise ElisabethBorne effectuera une

visite en Algérie les 9 et10 octobre pour concré-tiser avec son homo-logue algérien AïmeneBenabderrahmane, encomité intergouverne-mental, le “partenariat”conclu entre les prési-dents des deux pays finaoût, a annoncé Mati-gnon ce samedi.

Algérie Télécom a lancé,mardi, son site web enlangue anglaise, indiqueun communiqué de l’en-treprise publique.“Les internautes anglo-phones pourront aisément
accéder à l’actualité del’entreprise et découvrirses offres et services sur:www.algerietelecom.dz/en”, précise le communiquéqui souligne qu’à traverscette action Algérie Télé-

com tend à satisfaire sespublics en leur offrant lapossibilité de consulterson site web en plusieurslangues : l’Arabe, le Tama-zight, le Français, et désor-mais l’Anglais.

ALGÉRIE TÉLÉCOM LANCE LA VERSION ANGLAISE
DE SON SITE WEB

Le président russe Vla-dimir Poutine a assuréque le “sauvetage despopulations sur tous cesterritoires” ukrainiensétait “au centre de l’at-tention de notre sociétéet de tout le pays”.Le président russe Vla-dimir Poutine a assurémardi que les référen-dums d’annexion orga-nisés par Moscou dansquatre régions occupéesd’Ukraine visaient a“sauver les populations”résidant dans ces terri-toires. “Le sauvetage

des populations surtous ces territoires danslesquels se tient ce réfé-rendum est (…) aucentre de l’attention denotre société et de tout
le pays”, a déclaré Vladi-mir Poutine lors d’uneréunion gouvernemen-tale, au dernier jour deces scrutins, a rapportéBFMTV.

POUTINE : LA RUSSIE VEUT SAUVER LES POPULATIONS
DES TERRITOIRES UKRAINIENS OCCUPÉS

COMPAGNIES AÉRIENNES : 
LE CLASSEMENT DES MEILLEURES DU MONDE DÉVOILÉ

LE G5 SAHEL VEUT 
LE RETOUR DU MALIComment lutter contre leterrorisme dans le Sahelaprès le retrait du Mali duG5  Sahel ? C'était la ques-tion au coeur de deux joursde réunions des chefs d'état-major des pays membres dece G5 à Niamey au Niger les

deux derniers jours, du 20au 22 septembre 2022. Laréunion avait lieu entre leBurkina-Faso, le Niger, laMauritanie et le Tchad.Face à la dégradation de lasituation, les ministres de laDéfense lancent donc unappel au Mali afin qu'ilregagne sa place au sein du

G5 Sahel. "C'est vrai, leretrait du Mali est un handi-cap pour toutes les articula-tions de la force conjointe duG5 Sahel, mais nous conti-nuons la lutte, et noussommes soudés", déclareDaoud Yahaya Brahim,ministre de la Défense duTchad et président en exerci-

ce de la conférence desministres. "Nous n'avonsjamais lâché le Mali. Nousdemandons toujours à nosfrères maliens de regagner leG5 Sahel parce que l'ennemiest commun et le G5 Sahelest créé même par rapportau terrorisme dans le Sahelet précisément au Mali."



La cérémonie d'ouverture aété rehaussée par la pré‐sence du conseiller du pré‐sident de la Républiquechargé des affaires del'Education nationale et del'Enseignement supérieur,Noureddine Ghouali, duconseiller du président dela République chargé de laculture et de l'audiovisuel,Ahmed Rachedi, du walid'Alger, Rabehi Abdennour,des autorités locales, et deplusieurs responsables etdirecteurs d'établisse‐ments culturels et éduca‐tifs. L'assistance a visité lenouvel établissement, lepremier du genre en Algé‐rie, et écouté les explica‐tions données sur l'impor‐tance de cette structure. Le

ministre de l'Educationnationale a affirmé, à cetteoccasion, que le lycée "àl'instar du reste des établis‐sements éducatifs, a fait sarentrée le 21 septembre",soulignant que " le début dela scolarité au sein de l'éta‐blissement vient en appli‐cation des décisions duprésident de la République,M. Abdelmadjid Tebboune,

pour la création d'un bac‐calauréat artistique". Pource faire, poursuit leministre," la filière des artsa été intégrée, cette année,et vient s'ajouter aux sixautres filières de l'ensei‐gnement secondaire", ajou‐tant qu'elle prévoit quatrechoix, à savoir la musique,les arts plastiques, lethéâtre et l'audiovisuel.

157 élèves talentueux ontété ainsi sélectionnés à tra‐vers 52 wilayas". Leministre a affirmé que lesélèves retenus pourrontdévelopper leurs talents auservice de l'art et de l'éco‐nomie". Pour la ministre dela Culture, ce lycée "est unacquis pour l'Algérie etpour son système éducatif",rappelant que le ministère" en sa qualité de partenai‐re dans ce projet ambitieuxaccompagnera la filière desarts en assurant tous lesmoyens humains et maté‐riels pour un encadrementet une formation de qualitéde la première promotionde bacheliers ès Arts en2024".
R.C.
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IL EST BAPTISÉ ALI-MAÂCHI

Ouverture du Lycée national 
des arts à El Biar 
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Une centrale électrique solaire a étémise en service hier au siège du Conseilnational économique, social et environ‐nemental (CNESE) à Alger, en présencede la ministre de l'Environnement et desEnergies renouvelables, Samia Moualfi,et du président du conseil, BouchenakKhelladi Sidi Mohammed. La centrale,constituée de 282 cellules solaires surune superficie de 800 mètres carrés,d'une capacité de production de 106kilowattheures, a été inaugurée auniveau du parking du siège du CNESE,en présence de représentants de plu‐

sieurs ministères et établissementspublics. A cette occasion, M. BouchenakKhelladi a précisé que "cette centrale estun modèle qui participe de la politiquede l'Etat pour diversifier les sourcesd'énergie et atteindre l'objectif de latransition énergétique, que le présidentde la République, M. Abdelmadjid Teb‐boune, appelle de ses vœux". Et d'ajou‐ter que "cet événement symboliquemontre l'adhésion du conseil à ladémarche gouvernementale visant àrenforcer les sources d'énergie du pays,notamment propres et durables". Cette

centrale réalisée avec des ressourceshumaines et des capacités algériennesmontre que notre pays est en mesured'atteindre l'objectif de la transitionénergétique en s'appuyant sur ses capa‐cités propres, a soutenu M. BouchenakKhelladi. Le président du CNESE a esti‐mé que "cette réalisation, modeste parsa taille mais néanmoins importante, estde nature à encourager les établisse‐ments publics et privés à travers le ter‐ritoire national à se tourner vers l'éner‐gie solaire dont notre pays regorge".
R.N.

L’UNITÉ A ÉTÉ MISE EN SERVICE HIER AU SIÈGE DU CONSEIL 
LE CNESE SE DOTE D'UNE CENTRALE ÉLECTRIQUE SOLAIRE

"La maison intelligente" et "le bitume àfroid" ont été les offres les plus distin‐guées ayant suscité l’engouement desvisiteurs de la première édition duSalon national de l’habitat, de l’immo‐bilier et du décor (HID), ouverte hier  àla maison de la Culture Malek‐Haddadde Constantine. Le public constanti‐nois a exprimé un grand intérêt pources offres, présentées pour la premièrefois à cette manifestation, première dugenre dans la ville des Ponts suspen‐dus, qui a été marquée par la partici‐pation d’une quinzaine d’exposants,notamment les agences immobilières,les sociétés de production de maté‐

riaux de décor, les start‐ups spéciali‐sées dans les technologies modernes.Le président‐directeur général (P‐DG)de la société Nord‐Africain Asphalt,Mohamed Islem Benfissah, a indiqué àl’APS que "le bitume à froid", contrai‐rement au bitume conventionnelapplicable uniquement à chaud, est unproduit pionnier en Afrique inventépar les chercheurs algériens de cetteentreprise et peut être utilisé sansavoir à l’exposer à la chaleur, par lesprofessionnels ou les particuliers pourréfectionner les trous de chaussées, lesnids‐de‐poule, la finition de trottoirsou d’allées carrossables et la mainte‐

nance de la voirie. De son côté, Abdel‐hakim Sidouni, le manager de l’entre‐prise Sidouni Technologie, a expliqué àl’APS que le produit technologique de"la maison intelligente" consiste à ins‐taller un réseau informatique dans unemaison ou une infrastructure et leparamétrer de manière à contrôler àdistance, via des commandes d’uneapplication mobile connectée à inter‐net, et de soumettre les outils decontrôle manuel (interrupteur élec‐trique, vanne d’eau ou de gaz, manivel‐le de volets, portes de garage) à unpilotage téléguidé ou programmé.
R.N.

Le Lycée national des arts Ali-Maâchi sis dans la commune d'El Biar (Alger), a été
officiellement ouvert hier en présence du ministre de l'Education nationale, Abdelhakim

Belabed, et de la ministre de la Culture et des Arts, Soraya Mouloudji. 

ACCIDENTS DE 
LA CIRCULATION
45 MORTS
ET 1 245 BLESSÉS 
EN UNE SEMAINEQuarante‐cinq (45)personnes ont trouvéla mort et 1 245 autresont été blessées suite à1 064 accidents de lacirculation enregistrésdurant la période du18 au 24 septembre àtravers le pays, a indi‐qué hier un bilan de laProtection civile. Lebilan le plus lourd a étéenregistré au niveau dela wilaya de Djanetavec 09 personnesdécédées sur les lieuxde l'accident et 07autres blessées suite à4 accidents de la route.Par ailleurs, les secoursde la Protection civileont effectué durant lamême période 1 586interventions pour pro‐céder à l'extinction de1 139 incendies,urbains, industriels etautres, dont les plusimportants ont étéenregistrés à Alger,279 incendies, Bou‐merdès, 79 incendies,et Tizi Ouzou, 82 incen‐dies, ajoute la mêmesource. En ce quiconcerne les secours àpersonnes, 12 358interventions ont étéeffectuées qui ont per‐mis la prise en chargede 12 023 blessés etmalades traités sur leslieux d’accidents avantde procéder à leur éva‐cuation vers les struc‐tures sanitaires.

R.N.

POUR
DÉVELOPPER 
LE SECTEUR
DU TOURISME
UNE "STRATÉGIE
GLOBALE"
S'IMPOSE Le développement dutourisme nécessite lamise en place de toute

une "stratégie globale"permettant d’exploiterles potentialités exis‐tantes du secteur et depréserver la nature, safaune et sa flore, a esti‐mé mardi le directeurdu Parc national duDjurdjura, Ahmed Dah‐mouche. S’exprimant à l’APS enmarge des festivitéscélébrant la Journéemondiale du tourisme,sur les hauteurs de lacommune de Saharidj(est de Bouira), ledirecteur du Parc aqualifié de très impor‐tants les sites touris‐tiques que recèle l’Al‐gérie, notamment auParc national du Djur‐djura, à l’image de Tikj‐da, Tala Rana et Tigh‐zert. "Les sites touristiquesne manquent pas dansnotre pays, mais il fautque nous mettions enplace une stratégie glo‐bale avec l’implicationde plusieurs acteurs,dont les populationsvia les comités de quar‐tiers et les associations,les collectivités localesainsi que d’autres ser‐vices afin de créer unedynamique homogèneet durable", a soulignéle directeur.Le même responsablea jugé "indispensable"de mettre en œuvreune "stratégie efficace"pour sortir du tourismede masse et aller versun tourisme "respon‐sable et durable". "Le tourisme de massea des effets néfastessur la nature, et sur lafaune et la flore duparc", a‐t‐il dit. Et d'ajouter : "Nousdevons œuvrer pourdévelopper un touris‐me durable via la réali‐sation de quelques pro‐jets comme l’aménage‐ment de sentiers, laréalisation de struc‐tures légères, ainsi quede centres d’accueil etd’orientation".
R.N.

1ER SALON NATIONAL DE L’HABITAT, DE L’IMMOBILIER ET DU DÉCOR (HID CONSTANTINE) 
ENGOUEMENT POUR "LA MAISON INTELLIGENTE" ET "LE BITUME À FROID"

Le ministère de l'Industrie a signé, hier, deuxconventions de coopération avec le ministère de laPêche et des Produits halieutiques dans l'objectifde moderniser et de renforcer les moyens de pro‐duction, la flotte, les produits de pêche tout en cou‐vrant les besoins du marché local, et ce dans lecadre des démarches entreprises par le Gouverne‐ment pour la consolidation de l'action participativeet la coordination intersectorielle. Signée par les

ministres des deux secteurs, respectivement M.Ahmed Zaghdar et M. Hicham Sofiane Salaouatchi,la première convention concerne un accord cadreentre les deux ministères pour le développementde la construction et de la maintenance des naviresde pêche. Elle prévoit la codification de l'activitéconstruction et maintenance des navires de pêche,l'appui de l'aquaculture et la fabrication desmoteurs et leurs intrants ainsi que les équipements

de pêche et de navigation. Il s'agit également dedévelopper un écosystème propice à la sous‐trai‐tance en termes de construction et de réparationdes bateaux de pêche, de production des pièces derechange, de promotion de l'industrie manufactu‐rière et de valorisation des produits halieutiques,en sus du renforcement de la coopération dans ledomaine de la recherche scientifique et du déve‐loppement technologique. 

INDUSTRIE/PÊCHE : SIGNATURE DE DEUX CONVENTIONS DE COOPÉRATION
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